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Résumé

Ce mémoire d’Habilitation à Diriger des Recherches retrace mon parcours professionnel et scientifique

depuis ma thèse de doctorat soutenue en mars 2001 et présente les perspectives de recherche envisa-

gées pour les années à venir. La première partie présente les étapes de ma carrière de façon concise et

chronologique et propose une lecture transversale de mes thématiques de recherche et de ma démarche

méthodologique globale. L’objectif étant de donner au lecteur une idée générale sur mes questions de

recherche, les principales méthodes employées pour y répondre et leurs positionnements au sein de la

théorie économique. La deuxième partie propose une synthèse de mes travaux de recherche qui se dé-

clinent en deux axes complémentaires. Le premier axe porte sur la modélisation micro-économique et

l’analyse de la relation agriculture environnement. Plus particulièrement, il analyse les décisions des

producteurs et des ménages agricoles en matière d’utilisation des ressources et de choix techniques et

l’impact de ces décisions sur l’usage des sols, l’offre, le revenu agricole, l’environnement et les ressources

naturelles. Le second axe de recherche se concentre sur l’analyse et l’évaluation d’impact des politiques

publiques agricoles, agri-environnementales et énergétiques (biocarburants) sur les décisions des pro-

ducteurs agricoles et sur la durabilité des systèmes de production agricole en France, Europe et dans

certains pays en développement, principalement en Afrique subsaharienne. Cette synthèse vise égale-

ment à montrer la cohérence d’ensemble des questionnements qui ont jalonné ces deux décennies de

recherche et à illustrer comment la modélisation agro-économique peut être utilisée, dans une perspec-

tive plus appliquée, pour répondre à différents types de questions, mais aussi comme un outil d’aide à

la décision aussi bien pour les décideurs publics que privés. Cette modélisation qui fait souvent appel

au couplage des modèles agronomiques d’analyse des processus biotechniques et environnementaux, aux

modèles économiques d’analyse de comportement des agents économiques est également au cœur de mes

activités d’enseignement qui sont dispensées principalement au cycle de formation Master. La dernière

partie du mémoire présente l’orientation future de mes travaux de recherche. Une orientation qui portera

notamment sur une meilleure compréhension des interactions agriculture, environnement et climat et

un examen plus approfondi de la chaîne de causalité reliant politiques publiques, comportements indi-

viduels et changements des pratiques agricoles. Cette orientation sera aussi une occasion pour relever

de nouveaux défis méthodologiques et pour approfondir nos outils de modélisation (i) par une meilleure

prise en compte de la question du changement d’échelle spatiale et temporelle dans l’analyse de la du-

rabilité et (ii) par l’intégration d’autres aspects, non économiques, dans l’analyse des comportements

des agents économiques en explorant les innovations dans les théories économiques comportementales

et expérimentales.



Agricultural production, environment and public policies :

An agro-economic modelling analysis

Abstract

This Habilitation thesis overviews my professional and scientific career since my PhD defended in March

2001 and provides some insight on my research prospects for the near future. The first part presents

the different steps of my career in a concise and chronological way and offers a transversal reading of

my research topics and my methodological approach. The goal is to give the reader an overview of my

research questions, the main methods used to answer them, and their positions within economic theory.

The second part proposes a synthesis of my research activities, which unfolds in two complementary

axes. The first axis emphases on micro-economic modeling and analysis of the agriculture-environment

relationship. More specifically, it analyzes both farmers and farm households’ decisions in terms of

resource use and technical choices and the impact of these decisions on land use, supply, agricultural

income, environment and natural resources. The second research axis focuses on the impact analysis and

evaluation of public agricultural, agri-environmental and energy (biofuel) policies on farmers’ decisions

and on the sustainability of agricultural production systems in France, Europe and some developing

countries, mainly in Sub-Saharan Africa. This synthesis also aims to show the overall consistency of

the questions that have marked out these two decades of research and to illustrate how agroeconomic

modeling can be used, in a more applied perspective, to answer different types of questions but also as

an effective tool for both public and private decision-makers. This modeling approach, which combine

crop models for the analysis of biotechnical and environmental processes and economic models for the

analysis of economic agent behavior, is also at the heart of my teaching activities, which are mainly

provided during the Master’s training cycle. The last part of the thesis presents the future direction of

my research. This direction will focus on a better understanding of the interactions between agriculture,

environment and climate and on an in-depth investigation of the chain of causality linking public policies,

individual behavior and changes in agricultural practices. This orientation will also be an opportunity

to take up new methodological challenges and to deepen our modeling tools (i) by better considering

the issue of spatial and temporal scale changes in the analysis of sustainability and (ii) by integrating

other, non-economic, aspects into the analysis of economic agents’ behavior using new developments in

behavioral and experimental economic theories.
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INTÉRÊTS DE RECHERCHE

Economie agricole et environnmentale

Analyse de l’offre agricole; Analyse des politiques publiques
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Université Catholique de Louvain La Neuve (UCL) Belgique

Chercheur postdoctoral 2001–2002
CIRAD, La Réunion France
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2 Synthèse

Cette section présente les étapes de ma carrière de façon concise et chronologique et propose

une lecture transversale de mes thématiques de recherche et de ma démarche méthodologique

globale. L’objectif étant de donner au lecteur une idée générale sur mes questions de recherche,

les principales méthodes employées pour y répondre et leurs positionnements au sein de la théorie

économique.

NB : Les références bibliographiques du mémoire sont repérées dans le texte par la codification

(Auteur(s), Année). Les références à mes travaux sont repérées dans le texte par le numéro [entre

crochets].

2.1 Parcours professionnel

Je suis économiste agricole à l’INRAE depuis 2008 au sein de l’unité Paris-Saclay Applied Eco-

nomics (PSAE). PSAE est une unité mixte de recherche commune à l’INRAE et AgroParisTech

qui regroupe des chercheurs et des enseignants-chercheurs en économie. Les recherches conduites

dans l’unité portent sur les liens entre environnement, agriculture, commerce international de

produits agricoles et agroalimentaires, et alimentation, avec une attention particulière portée à

l’analyse économique des politiques publiques dans ces domaines.

Après l’obtention de ma thèse de doctorat en 2001 de l’Université de Montpellier I, j’ai

effectué deux séjours postdoctoraux de 18 mois chacun, le premier au CIRAD sur le thème de

l’analyse des performances économiques et environnementales des fermes laitières à l’île de la

Réunion et le second à l’Université Catholique de Louvain La Neuve (Belgique) sur l’analyse des

impacts de la libéralisation des échanges sur l’agriculture européenne dans le cadre du projet

européen FP5-CAPSTRAT.

Après mon postdoc en Belgique, j’ai rejoint le CIHEAM-IAM Montpellier pour exercer les

fonctions de chargé de recherche et d’enseignement. A côté de mes activités d’enseignement,

j’étais, durant cette période, membre très actif du projet européen FP6-SEAMLESS et en charge

du développement du modèle économique européen FSSIM (Farm Systems SIMulator) qui consti-

tue une composante essentielle de la plateforme SEAMLESS-IP d’analyse intégrée des systèmes

et des politiques agricoles et commerciales en Europe.

En 2008, j’ai intégré l’INRA au sein de l’UMR Economie Publique, pour mener des activi-

https://cordis.europa.eu/project/id/QLK5-CT-2000-00394/fr
http://www.seamless-ip.org/
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tés de recherche en modélisation micro-économique et analyse des impacts marchands et non

marchands des politiques agricoles et énergétiques (biocarburants) en France et en Europe.

De 11/2011 à 01/2020, j’ai exercé en détachement auprès du Centre Commun de Recherche

(CCR, Joint Research Centre (JRC) en anglais) de la Commission Européenne (CE) à Séville

(Espagne). Ma mission consistait à fournir aux décideurs de l’Union Européenne (UE) (notam-

ment DG-AGRI et DG-DEVCO) des analyses scientifiques indépendantes et des conseils dans

la conception, la mise en œuvre et le suivi des politiques communautaires dans les domaines

de l’agriculture, du développement rural et de la sécurité alimentaire en Europe et en Afrique.

Plus particulièrement, j’étais responsable d’abord du projet modélisation et analyse des impacts

micro-économiques de la Politique Agricole Commune (PAC) en Europe et par la suite du projet

de recherche analyse de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Afrique subsaharienne.

En 2020, j’ai réintégré mon poste à l’INRAE pour contribuer aux travaux de l’unité sur les

axes « Systèmes de production durable » et « Evaluation des politiques publiques ».

Durant mon parcours professionnel, j’ai participé à plusieurs projets de recherche européens,

financés par la Commission Européenne (FP5-CAPSTRAT, FP6-SEAMLESS, FP7-FADNTOOL

et FP7-AG-FOODTRADE) et français, financés par l’Agence nationale de la recherche (POPSY,

FAST et CLAND). Je suis auteur et co-auteur d’environ une trentaine d’articles scientifiques et

de chapitres d’ouvrages et de plus de vingt rapports de transfert.

Durant mon séjour au JRC, j’ai également contribué à la création et au lancement d’un réseau

panafricain pour l’analyse économique (PANAP) dont l’un des objectifs est le développement

d’une plateforme de modélisation et d’analyse ex-ante des politiques agricoles et alimentaires

en Afrique. Ce réseau qui regroupe plusieurs institutions de recherche vise également à soutenir

la coopération entre les chercheurs/scientifiques et les décideurs politiques sur des thématiques

prioritaires en vue de renforcer la durabilité des secteurs agricoles et alimentaires en Afrique.

2.2 Thématiques de recherche et positionnement théorique

Mes activités de recherche s’inscrivent dans les domaines de l’économie de la production agricole

et de l’économie de l’environnement. Elles relèvent plus de la recherche appliquée (ou finalisée)

et se déclinent en deux axes complémentaires : « production agricole et environnement » et «

évaluation des politiques publiques ». Le premier axe porte sur l’analyse de la relation agricul-

ture environnement et plus particulièrement sur l’analyse des décisions des producteurs et des

https://cordis.europa.eu/project/id/QLK5-CT-2000-00394/fr
http://www.seamless-ip.org/
https://cordis.europa.eu/project/id/265616/es
https://ec.europa.eu/research/bioeconomy/agriculture/projects/agfoodtrade_en.htm
https://anr.fr/Projet-ANR-08-STRA-0012
https://www.inrae.fr/actualites/projet-fast-faciliter-laction-publique-sortir-pesticides
https://anr.fr/ProjetIA-16-CONV-0003
https://africa-eu-partnership.org/fr/nos-evenements/panap-le-reseau-panafricain-pour-lanalyse-economique-des-politiques
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ménages agricoles en matière d’utilisation des ressources et de choix techniques et l’impact de ces

décisions sur l’usage des sols, l’offre, le revenu agricole, l’environnement et les ressources natu-

relles. Le second axe de recherche se concentre sur l’analyse et l’évaluation d’impact des politiques

publiques (agricoles, agri-environnementales et énergétiques) sur les décisions des producteurs

agricoles et sur la durabilité des systèmes de production agricole en France, en Europe et dans

les pays en développement, principalement en Afrique subsaharienne.

Depuis ma thèse de doctorat, je me suis intéressé au débat sur la relation agriculture-

environnement et notamment sur la manière dont les différents courants de l’analyse économique

ont abordé ce domaine. Ce débat se positionne généralement autour de deux points de vue dia-

métralement et politiquement opposés. Le premier point de vue met l’accent sur le rôle joué

par l’agriculture dans l’entretien et la gestion des espaces naturels, indissociable de son rôle de

production agricole. C’est celui que l’analyse économique qualifie de production d’effets externes

positifs de l’agriculture. À l’opposé se situe l’autre point de vue, pour lequel les relations entre

agriculture et environnement sont essentiellement perçues sous l’angle exclusif des impacts né-

gatifs de certaines pratiques agricoles sur les paysages et les écosystèmes : destruction des sols,

pollutions diffuses de l’air et de l’eau, dégradation de la biodiversité, émissions de gaz à effet de

serre (GES), usage des pesticides. . . ce que l’analyse économique qualifie d’effets externes néga-

tifs. Le contraste entre ces deux visions politiques s’est accru au cours des dernières décennies,

aussi bien en raison des négociations internationales mettant en cause les soutiens à l’agricul-

ture, qu’en raison des inquiétudes croissantes suscitées par les conséquences écologiques directes

de certaines pratiques et politiques agricoles sur l’environnement. Jusqu’à une période assez ré-

cente, les externalités négatives étaient encore limitées et facilement gérables et celles positives

allaient de soi, puisque personne ne s’en plaignait, et que nul ne songeait à les rémunérer. En

revanche, quand avec l’intensification, les pollutions de l’agriculture sont devenues des nuisances,

puis se sont transformées en coûts sociaux, l’opinion publique et les responsables politiques se

sont progressivement émus, plus ou moins rapidement selon les pays. Le regard sur les exter-

nalités positives a également évolué et a donné naissance au concept de multifonctionnalité –

l’agriculture produit, en plus de biens agricoles marchands, des services non marchands comme

l’entretien des paysages, la préservation de la biodiversité ou la lutte contre la déprise ou les

incendies – qui sera utilisé ultérieurement pour légitimer les soutiens publics au secteur agricole.

Les économistes se sont largement intéressés à la question des externalités environnementales
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et les analyses économiques des interactions entre les activités économiques et l’environnement se

sont beaucoup développées depuis trois ou quatre décennies. Ce qui paraissait autrefois comme

marginal semble être devenu une branche reconnue de la science économique. Cette évolution est

illustrée par l’intégration de l’économie des ressources naturelles et de l’environnement comme

branche de l’analyse économique, avec ses associations, ses revues 1 et ses congrès. L’origina-

lité de cette nouvelle branche de l’analyse économique tient au fait qu’elle soit scindée en deux

grandes approches 2, du fait que le modèle économique traditionnel se trouve ici directement

en relation avec les lois de ce que l’on pourrait nommer « le modèle écologique ». La première

approche consiste à étendre à l’analyse de ce nouveau domaine les instruments éprouvés de la

« boîte à outils » de l’économiste : ceci correspond à ce qu’il est coutume d’appeler l’écono-

mie de l’environnement (Environmental Economics) ou économie « standard ». Cette approche

repose sur une internalisation des effets externes selon le principe du pollueur-payeur pour at-

teindre l’état d’optimum au sens de Pareto. L’objectif étant de modifier le comportement du

pollueur pour lui faire prendre en compte dans son calcul économique les frais résultants des

dommages, des mesures de prévention, de réduction et de lutte contre la pollution. De nom-

breux moyens d’internalisation allant de la négociation directe à la mise en place de marchés

des externalités, en passant par la fiscalité « pigouvienne », sont ainsi proposés. Cette approche

est considérée par la plupart des institutions internationales (et spécialement l’OCDE) comme

le cadre de référence de l’analyse des problèmes d’environnement. Elle a fourni les fondements

des analyses économiques menées, au niveau national ou international, sur les principaux pro-

blèmes d’environnement comme la gestion des déchets ou encore le changement climatique et les

solutions proposées font désormais l’objet d’une meilleure compréhension de l’opinion publique,

1. Parmi ces revues on peut citer : The Journal of Environmental Economics and Management, Land Eco-
nomics, Environmental and Resources Economics, etc.

2. Faucheux and Noël (1995) mentionnent une autre approche intermédiaire dite "École de Londres" ou
"économie du patrimoine naturel" qui n’est pas sans ambiguïté, comme ils le soulignent eux-mêmes. Cette ap-
proche emprunte l’essentiel de l’appareil d’analyse économique conventionnelle, mais en y insérant des contraintes
naturelles, par définition exogènes. Elle se situe, de ce fait, à mi-chemin entre celle des économistes de l’environne-
ment (soutenabilité faible) et celle de l’économie écologique (soutenabilité forte). Contrairement aux économistes
néo-classiques qui distinguent l’analyse des ressources naturelles de celle de l’environnement, les économistes de
« l’École de Londres », en développant l’économie du patrimoine naturel, montrent qu’il n’y a pas de frontières
entre l’environnement et les ressources naturelles. Ils considèrent globalement l’environnement comme un bien
rare au même titre que les ressources naturelles. Cette rareté implique des conflits d’usages : l’environnement
peut être utilisé comme un bien public de consommation finale, comme un pourvoyeur de ressources naturelles
ou comme un réceptacle de déchets. Cependant, avec le décès de son fondateur David Pearce, mais aussi son
rapprochement avec les deux courants de référence, cette approche a désormais perdu de ses particularités et de
son impact (pour plus de détails sur cette approche, voir Pearce and Turner (1990) ; Faucheux and Noël (1995)).



Synthèse 18

qu’il s’agisse de fiscalité environnementale ou de marchés de permis d’émission.

La seconde approche s’attache à saisir la singularité des questions environnementales et à

approfondir la compréhension des relations complexes entre les activités humaines, dont l’objec-

tif est la satisfaction maximale des besoins par l’exploitation optimale de la nature et les lois

de cette dernière dans une perspective de coévolution. Cette approche correspond à ce qu’il est

désormais convenu d’appeler l’économie écologique (Ecological Economics) 3. Il s’agit d’une ap-

proche multidisciplinaire qui vise à organiser la circulation et l’intégration de l’information entre

disciplines différentes (climat, démographie, biologie, agronomie, économie, . . .) pour l’étude

d’un problème donné. L’idée étant d’éviter une réduction de la question environnementale à une

simple internalisation des effets externes et d’abandonner l’hypothèse de substituabilité illimitée

des ressources naturelles par des ressources humaines ou du capital accumulé. Les ressources

environnementales ne sont donc plus estimées à partir d’une évaluation purement monétaire,

mais sont appréhendées d’abord comme des réalités physiques, mesurées comme telles, pour les-

quelles il faut tenir compte de la capacité et du rythme de reproduction s’il s’agit de ressources

renouvelables ou bien du risque d’épuisement si elles ne le sont pas (Boisson, 1984). Cependant,

même si elle suscite beaucoup d’intérêt à l’intérieur comme à l’extérieur de l’économie et même

si elle a rassemblé une communauté scientifique assez bien identifiée mais désormais un peu plus

diversifiée, l’économie écologique n’est pas encore parvenue au stade de fournir des instruments

d’analyse éprouvés et complètement normalisés. C’est pourquoi l’on ne peut pas prétendre, pour

le moment tout au moins, développer une recherche entièrement adossée à ce paradigme.

L’agriculture est un domaine privilégié de la comparaison, et parfois de la confrontation

de ces deux approches pour une double raison. Tout d’abord, les différences qui existent entre

l’agriculture et les autres activités économiques en termes d’échelles de la production, de rôle

joué par le facteur temps, de relation à l’espace, d’aléas climatiques et des risques biologiques,

rendent souvent difficile l’application de politiques agricoles inspirées du cadre de référence.

En effet, contrairement aux externalités environnementales d’origine urbaines ou industrielles

qui ont reçu de la part des économistes de l’environnement des réponses relativement claires,

sinon toujours facilement applicables, l’identification, la quantification et l’internalisation des

3. L’expression "Économie de l’environnement" était générique à l’origine. C’est l’apparition de l’appellation
"Ecological Economics", dans les années 1980 qui a conduit à restreindre celle d’"Environnemental Economics"
aux approches plus spécifiquement « mainstream ». La propagation du courant "Ecological Economics" se fera
par un groupe rassemblé autour de R. Costanza, R. Norgaard et J. Martinez-Alier, entre autres, fondant l’Inter-
national Society for Ecological Economics et la revue correspondante.
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externalités liées à la production agricole ont souvent posé des problèmes en raison de la présence

des phénomènes bio-géo-physiques et des limites théoriques difficilement surmontables (caractère

diffus des pollutions d’origine agricole, indivisibilité, irréversibilité, non-linéarité, comportements

déviant de ceux que supposent les hypothèses théoriques, etc.). Il suffit de parcourir la littérature

pour constater que la plupart des instruments conventionnels (réglementation, taxation, marchés

de droits, etc.) ont été appliqués à des situations variées sans obtenir un véritable consensus

sur un instrument qui serait à la fois efficace, techniquement pas trop difficile à mettre en

œuvre et acceptable par les agriculteurs [B2]. Ces facteurs empêchent, en fait, d’atteindre l’état

d’optimum au sens de Pareto, condition indispensable pour l’internalisation des effets externes

et l’établissement de droits de propriété clairs sur les ressources naturelles. On doit donc le plus

souvent envisager des optimums de second rang, en espérant qu’ils ne divergent pas trop d’un

optimum de premier rang inaccessible. La seconde raison est que la majorité des économistes

agricoles (ou agro-économistes) bénéficie d’une formation initiale en biologie, qui leur permet

aussi bien d’en juger de la pertinence, de l’applicabilité et des limites du cadre de référence que de

maîtriser plus facilement la multidisciplinarité nécessaire à l’approche de l’économie écologique.

En tant qu’agro-économiste, ces deux approches ont du sens. Ma formation économique ré-

clame une approche plus orientée vers l’action. Mais ma formation en sciences naturelles me

confère une sensibilité particulière à l’approche de l’économie écologique qui, d’une part, met en

relation le système économique et le système écologique et, d’autre part, permet d’appréhender

les résultats écologiques (niveau d’azote lessivé, érosion des sols, salinités, etc.) en termes phy-

siques, échappant ainsi aux difficultés des évaluations monétaires. Cependant, l’absence d’instru-

ments méthodologiques qui soient spécifiques à l’économie écologique m’a conduit le plus souvent

vers l’utilisation de l’appareil d’analyse économique habituel, mais en refusant systématiquement

ses approches normatives et surtout en y insérant des objectifs écologiques et des contraintes

naturelles, par définition exogènes. Ainsi, dans la plupart de mes travaux d’analyse des sys-

tèmes de production et des politiques publiques et de leurs conséquences sur l’environnement et

les ressources naturelles, j’ai mobilisé une méthode pluridisciplinaire nommée la « modélisation

agro-économique » qui met en relation le système économique et le système écologique en les

considérant de manière intégrée. Cette méthode, qui fera l’objet de la section suivante, est fondée

sur le couplage (ou l’intégration) d’un modèle agronomique (appelé aussi modèle biophysique,

modèle de culture ou modèle de croissance des plantes) et d’un modèle économique d’analyse de
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comportement des agents économiques ([A13] ; [A14] ; [B2] ; [D4]).

Ainsi, notre conviction est que la relation agriculture-environnement est un champ dans lequel

l’économique, sans la collaboration avec d’autres disciplines dans une démarche de construction

collective, peut se trouver dans l’impasse. Mais, comme l’écrit Passet (1996) « ... ce n’est évi-

demment pas la spécificité de l’économique qui est en cause ici, mais la possibilité de considérer

cette activité indépendamment de l’ensemble des relations humaines ou des phénomènes de la

biosphère auxquels elle participe... ». Cette collaboration constitue aujourd’hui plus que jamais

une nécessité avec la multiplicité d’objectifs qui apparaît dans les nouvelles politiques agricoles –

découplage des aides, multifonctionnalité, rémunération des aménités environnementales – et qui

requiert une analyse intégrée et une évaluation d’impact approfondie des effets des changements

des pratiques agricoles sur la production et l’environnement.

2.3 Démarche générale : la modélisation agro-économique

Pour aborder mes thématiques de recherche j’ai souvent fait appel à une approche pluridis-

ciplinaire, la modélisation agro-économique, couplant des modèles agronomiques d’analyse des

processus biotechniques et environnementaux, aux modèles économiques d’analyse de compor-

tement des agents économiques.

Le modèle agronomique est utilisé pour générer, sous différentes conditions pédoclimatiques

et selon divers précédents culturaux et itinéraires techniques 4 (travail du sol, semis (date, densité

et variété), apport azoté, traitements phytosanitaires, etc.), des fonctions de production dites «

d’ingénieurs ».

Ces fonctions représentent, pour chaque culture, la relation physique entre les intrants (ferti-

lisation, irrigation, etc.) et la production (rendements). En plus de la prise en compte des aspects

agronomiques, ces fonctions permettent de représenter d’une manière explicite l’information sur

les itinéraires techniques, les quantités d’intrants et d’autres éléments caractérisant le proces-

sus de production, à savoir le calendrier des opérations culturales, qui sont souvent ignorés ou

masqués par l’agrégation monétaire dans les fonctions de production économiques habituelles 5.

4. Sébillotte (1974) défini un itinéraire technique comme une « combinaison logique et ordonnée de techniques
mises en œuvre sur une parcelle en vue d’en obtenir une production ».

5. En micro-économie, l’analyse des rapports entre les inputs et les outputs fait appel aux techniques ha-
bituelles de la science économique qui reposent sur des données statistiques pour inférer les paramètres d’une
fonction de production dont la forme mathématique est définie à priori. Les formes analytiques les plus couram-
ment utilisées sont les fonctions Cobb Douglas, CES et Translog.
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Ces fonctions de production sont générées aussi bien pour les activités 6 culturales observées

(qualifiées d’activités courantes) que celles non-observées (qualifiées d’activités alternatives).

Étant basé sur des processus biophysiques, le modèle agronomique peut, en effet, simuler des

variétés culturales et des itinéraires techniques observés dans les exploitations agricoles mais éga-

lement des variétés et des itinéraires nouveaux/innovants, ce qui présente un intérêt particulier

pour l’analyse ex-ante des politiques publiques et des stratégies d’adaptation aux changements

climatiques (Jacquet, 2014).

Le grand intérêt du modèle agronomique réside surtout dans sa capacité de quantifier les

impacts environnementaux (niveau d’azote lessivé, érosion des sols, salinités, etc.) des activités

culturales courantes et alternatives. Il permet ainsi de dépasser le problème du manque de

données trop souvent mis en avant quand il s’agit d’estimer les externalités environnementales

associées au processus de production agricole. Grâce à sa structure mécanique, il permet de tenir

compte du caractère souvent non-linéaire et très complexe de la relation entre le processus de

production agricole et l’environnement.

Dans la littérature, on compte plus de 45 modèles de simulation agronomique qui sont destinés

directement ou indirectement à l’estimation de ces fonctions de production dites « d’ingénieurs ».

Ces modèles ne sont cependant pas tous en mesure de fournir aisément des fonctions exploitables

par les économistes. Certains sont trop simples et ne tiennent pas compte de tous les facteurs et

techniques de production en raison d’un manque d’informations ou de problèmes de validation.

D’autres, en revanche, sont produits dans un but de recherche agronomique et de ce fait trop

complexes et détaillés pour être utilisés par les économistes. Les modèles les plus utilisés par les

économistes sont EPIC (Williams et al., 1983), EPICPHASE (Cabelguenne and Debaeke, 1995),

SWIM (Krysanova et al., 1998), CROPSYST (Stockle et al., 1994) et STICS (Brisson et al., 1998)

en raison de leur robustesse, de leur facilité d’usage et surtout de leur applicabilité à une échelle

agrégée (au-delà de l’exploitation, régionale, nationale voir mondiale) utile pour l’économiste. A

titre d’exemple, on citera l’utilisation du modèle EPIC au sein du modèle mondial GLOBIOM

pour estimer les rendements et les externalités environnementales associés à un large éventail de

systèmes de cultures (Havlík et al., 2018).

Dans mes travaux, j’ai notamment mobilisé le modèle EPICPHASE pour analyser le problème

6. On définit une activité culturale comme une culture avec un précédent cultural et un itinéraire technique
bien spécifique.
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de l’érosion des sols et de ses effets sur la productivité agricole en Tunisie ([A14] ; [A11] ; [A9]) et

le modèle CROPSYST pour traiter la question de la pollution diffuse d’origine agricole provoquée

par les nitrates dans plusieurs régions européennes ([A12] ; [A15] ; [A16]). Dans ces différents

travaux, la collaboration avec des collègues agronomes était indispensable, notamment pour le

paramétrage et le calibrage du modèle agronomique.

Dans les travaux de recherche sur l’élevage, y compris les nôtres, ces fonctions de production «

d’ingénieurs » sont construites à partir des données d’enquêtes auprès des agriculteurs et/ou des

références technico-économiques établies par les conseillers agricoles et les centres de recherche.

Les fonctions de production « d’ingénieurs » estimées par le modèle agronomique (ou à

travers les données d’enquêtes et des références technico-économiques) sont ensuite intégrées

sous forme continue 7 (Graveline and Rinaudo, 2007; Godard et al., 2008) ou discrète 8 ([A12] ;

[A13] ; [A14]) dans un modèle économique en substitution ou en complément 9 aux fonctions

de production économiques habituelles, d’où l’expression de couplage agro-économique. Dans la

plupart de mes recherches j’ai opté pour une approche discrète assumant qu’il n’y ait pas de

continuum entre les différentes pratiques culturales, mais plutôt des sauts technologiques et des

ruptures difficiles à prendre en compte dans les fonctions de production continues. Ce choix est

également dicté par le fait que les rapports entre la production (ou le niveau d’input polluant) et

les niveaux d’externalités ne satisfont pas toujours les conditions mathématiques souhaitées par

les formes fonctionnelles d’une structure de production "well behaved". Ce problème a déjà été

signalé par un grand nombre d’économistes 10, en montrant l’existence de non-monotonies et non-

convexités dans les rapports entre la production et l’externalité environnementale. L’existence

de cette non-convexité évoquée par ces travaux repose sur le comportement du récepteur de

l’externalité face à une augmentation de la pollution. Lorsqu’une firme est fortement affectée

par une pollution l’induisant à la fermeture, une unité supplémentaire peut ne pas causer un

accroissement marginal du coût du dommage. Autrement dit, les firmes victimes peuvent subir

7. Les formes les plus utilisées sont Mitscherlich-Baule (ou MB) ou von-Liebig (Paris, 1992).
8. Fondée sur une fonction de production de type Leontief, cette spécification consiste à définir d’une ma-

nière discrète pour chaque culture différents niveaux d’intensités en intrant avec différents niveaux d’outputs.
L’ensemble de ces rapports entre inputs et outputs forme la matrice des coefficients techniques, appelée aussi
matrice Leontief, à introduire dans le modèle économique.

9. Mérel et al. (2013) utilisent les informations générées par le modèle agronomique, sous la forme des
élasticités rendements, pour calibrer une fonction de production de type CES qui permet la substitution entre
inputs d’une manière explicite dans un modèle de PMP.

10. Entre autres, Starrett (1972); Baumol and Bradford (1972); Burrows (1995); Mas-collel et al. (1995).
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un déclin marginal des dommages avant d’atteindre le point de fermeture et par conséquent leurs

fonctions de coût externe peuvent être non convexes (pour plus de détails voir Flichman and

Jacquet (2003)). En agriculture, ce problème a été mis en évidence par Grimm and Paris (1987)

et Flichman and Jacquet (2003) pour la pollution par les nitrates, et par Louhichi et al. (2010)

[A14] pour l’érosion des sols. Il ne s’agit pas de la non-convexité dans la fonction des coûts

de la victime de l’externalité mais plutôt d’une variation de la fonction physique d’externalité

par rapport au niveau de la production (et parfois au volume de l’input polluant utilisé) qui

peut présenter dans certains cas des formes non-convexes et des discontinuités. Ce phénomène

qui est expliqué en partie par le changement des techniques de production ressemble, selon

Flichman and Jacquet (2003), au problème du retour des techniques « reswitching » étudié

par les économistes de Cambridge (Sraffa, 1960; Harcourt et al., 1972) dans les années 50 et

60. Construire des fonctions de production et d’externalités suivant les formes mathématiques

habituelles peut donc fortement s’éloigner de la réalité.

Le modèle économique employé dans le couplage bio-économique fait le plus souvent appel à

la programmation mathématique 11 et ses récentes extensions, notamment la Programmation Ma-

thématique Positive (Howitt, 1995). Ce modèle 12 qui est fondé sur les hypothèses de rationalité

de l’approche néoclassique est utilisé pour représenter les choix et les décisions des producteurs

agricoles et de quantifier les conséquences de ces décisions sur l’agriculture, l’environnement et

les ressources naturelles.

Le recours aux modèles économiques de type programmation mathématique est justifié par

leur capacité de prendre en compte d’une manière explicite les objectifs et les contraintes des

agriculteurs, leur flexibilité en matière de simulation d’instruments de politique publique, leur

souplesse dans la prise en compte de l’hétérogénéité technique et structurelle des exploitations

agricoles, leur aptitude d’intégrer des éléments biophysiques (agronomiques), leur faible besoin

11. La programmation mathématique consiste à maximiser ou minimiser une fonction objectif sous un certain
nombre de contraintes. La modélisation par la programmation mathématique a une longue tradition en économie
agricole (Tirel, 1969). Au départ, la programmation était linéaire pour des raisons algorithmiques et numériques
et elle était utilisée notamment dans un sens normatif pour la planification et l’optimisation de la production
agricole. Aujourd’hui avec le développement des outils informatiques et des algorithmiques de résolution, la
programmation est devenue de plus en plus non-linéaire et employée plutôt dans un sens positif pour mieux
comprendre les décisions et les choix des agriculteurs et analyser leurs réponses aux changements des prix et des
politiques publiques. L’expansion des modèles de programmation mathématique positive ces dernières années
témoigne de la maturité de cette nouvelle orientation.

12. Le modèle économique peut évidemment prendre aussi une forme économétrique (Vicien, 1991; Amigues
et al., 1998). Il peut également être un modèle de programmation mathématique qui intègre des paramètres et
des fonctions estimés économétriquement.
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en données comparés à d’autres modèles et surtout leur transparence et leur interprétation facile

par les non-économistes (Louhichi et al., 2013). Également, contrairement aux modèles écono-

métriques issus de la théorie duale, qui sont limités à l’analyse des politiques et des technologies

pour lesquelles les observations passées sont disponibles (c’est-à-dire une analyse ex-post), les

modèles de programmation mathématique peuvent être utilisés aussi bien pour des analyses

prévisionnelles ex-ante, via une comparaison des coût-efficacités des différentes options de poli-

tique ou/et un examen des conditions d’adoption de nouvelles pratiques/technologies, que des

analyses d’efficacité ex-post, à travers une comparaison des objectifs des politiques et des résul-

tats obtenus. De même, le fait qu’ils soient basés sur une représentation directe (primale) de la

technologie ainsi que sur des itinéraires techniques (les activités) et non sur des produits, facilite

considérablement leur intégration/couplage avec les modèles agronomiques. Ces différentes spé-

cifications constituent une des raisons du succès de ces modèles comme alternative aux modèles

économétriques standards, notamment pour les travaux pluridisciplinaires. La diversité des mo-

dèles entre linéaire vs. non-linéaire, positif vs. normatif, statique vs. dynamique, déterministe

vs. stochastique, et le grand nombre d’applications à différents échelons (micro, méso et macro)

sont les meilleures preuves de ce succès (Louhichi et al., 2013). Bien évidement, comme n’im-

porte quels modèles, les modèles de programmation mathématique présentent certaines limites,

à savoir leur imparfaite cohérence avec la théorie de la production, leur manque de robustesse

statistique et la rigidité de leur forme fonctionnelle.

Dans mes travaux, j’ai souvent privilégié les modèles micro-économiques, non-linéaires, de

types positifs-descriptifs. La prise en compte du risque et des aspects dynamiques dans mes

travaux de modélisation reste des cas-spécifiques et dépend du sujet de recherche.

L’emploi de la modélisation micro-économique, à l’échelle de l’exploitation individuelle ou de

l’exploitation type, est motivé par la grande diversité spatiale et interindividuelle des structures

agricoles mais également par la forte hétérogénéité des politiques publiques aussi bien en termes

de mise en œuvre que d’impacts. En effet, les politiques agricoles sont devenues de plus en plus

ciblées et orientées en fonction du type de production, ce qui conduirait à des impacts et à des

adaptations différentes entre les exploitations selon leurs dotations en ressources, leurs contextes

socio-économiques, mais aussi leurs localisations (c.-à-d. leurs conditions agro-écologiques). Le

modèle doit donc être en mesure de donner des réponses non seulement au niveau agrégé régional

et/ou national mais également par type d’exploitation (c.-à-d. par spécialisation, taille écono-
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mique, . . .) et par exploitation individuelle à travers une analyse de la distribution des effets

entre les exploitations agricoles. Il doit également être capable de prendre en compte pleinement

la diversité agro-écologique et la localisation des productions agricoles.

Le recours à une modélisation de type positif-descriptif est étayé par le fait que le modèle

doit-être, d’abord, en mesure de répliquer les décisions actuelles des agriculteurs et, ensuite,

de simuler comment ces décisions peuvent varier avec les changements des politiques, des prix

et des technologies. Notre premier objectif est donc non pas de dire ce que les agriculteurs

doivent faire, mais plutôt de comprendre pourquoi ils font ce qu’ils font. Ce choix qui est en

harmonie avec notre positionnement théorique « l’économie écologique » est facilité par le récent

développement de la programmation mathématique positive (PMP) qui permet de prendre en

compte d’une manière précise les préférences des producteurs agricoles.

La PMP est une nouvelle méthodologie développée formellement par Howitt (1995) pour

calibrer les modèles de programmation linéaire (PL) et contourner ainsi les deux principaux

problèmes de la PL, à savoir : la sur-spécialisation et la discontinuité des réponses aux chocs

exogènes. Elle permet de reproduire d’une manière exacte les décisions du producteur agricole en

prenant en compte, à travers une fonction de coûts et/ou de rendements non-linéaire, les effets

de facteurs qui ne sont pas explicitement introduits dans le modèle de programmation linéaire,

tels que les contraintes omises, les coûts non-observés, l’aversion au risque, l’anticipation des

prix, les erreurs de spécification du modèle, etc. (Howitt, 1995; Heckelei and Wolff, 2003). Ainsi,

en utilisant très peu d’informations et sans recours à des contraintes artificielles, la PMP permet

de répliquer la situation observée et d’assurer un comportement « lisse » du modèle dans la

phase de simulation. Ce sont ces spécifications qui ont conduit à un réel succès de cette méthode

et de ses variants ces dernières années, notamment pour l’analyse des politiques agricoles et

environnementales à différents échelons 13.

La modélisation agro-économique ne constitue donc pas une révolution par rapport à la théo-

rie économique proprement dite, mais elle offre désormais des possibilités d’analyses appliquées

beaucoup plus fines et plus réalistes dans la mise en œuvre des instruments de politique environ-

nementale traditionnellement proposés. Son grand intérêt est qu’elle permette de dépasser les

limites de plusieurs travaux menés dans ce domaine qui sont soit trop exclusivement centrés sur la

13. Pour une revue des modèles de PMP voir Heckelei et al. (2012) ; Mérel and Howitt (2014) ; Henry de
Frahan (2019).
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sphère marchande, soit à caractère fortement descriptif, notamment pour ce qui est des impacts

non marchands. En effet, elle génère des résultats aussi bien économiques, définis en termes de

revenu, de mobilisation des forces de travail, de consommation d’intrants. . . qu’écologiques ap-

préhendés comme des réalités physiques, mesurés comme tels, en échappant à l’arbitraire d’une

évaluation monétarisée. L’autre avantage de cette approche est qu’elle permette de simuler les

effets des contraintes techniques (ex. les rotations culturales) et des politiques publiques com-

plexes (ex. les mesures du verdissement de la PAC) qui sont difficilement intégrables dans un

modèle économétrique standard.

Une multitude de travaux de recherche faisant appel à la modélisation agro-économique ont

été menés ces dernières années partout dans le monde pour traiter des questions liées à l’agricul-

ture et l’environnement sous diverses conditions agro-écologiques et à différents échelons (exploi-

tation, région, secteur et niveau national) 14. En Europe, les plus importants sont ceux réalisés

dans le cadre du projet SEAMLESS (System for Environnemental and Agricultural Modelling ;

Linking Européen Science and Society) dont le but était d’analyser les impacts potentiels des po-

litiques publiques et des innovations technologiques sur la durabilité de l’agriculture européenne

(Van Ittersum et al., 2008). En France, l’idée du couplage des modèles agronomiques et écono-

miques remonte aux années quatre-vingt-dix avec l’étude menée par Boussemart et al. (1996)

dans le cadre du projet POLEN sur les effets de réforme de la PAC de 1992 sur la production

agricole et la pollution par les nitrates sur deux régions françaises.

J’ai utilisé cette approche pour traiter plusieurs questions, en particulier celles liées (i) à

l’érosion des sols ([A9] ; [A14]) ; (ii) à la pollution de l’eau par les nitrates ([A12] ; [A16]) ; et

(iii) à la gestion de l’eau d’irrigation ([A9] ; [A11]).

La synthèse des travaux ci-après montrera comment cette approche peut compléter les ap-

proches classiques de l’économie de la production et de l’économie publique aussi bien pour

représenter les préférences des producteurs et des ménages agricoles que pour aider à la prise de

décision.

14. Pour une revue des modèles bio-économiques voir Janssen and Van Ittersum (2007) ; Flichman (2011) ;
Bobojonov (2021).
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Fig. 1. Schéma simplifié d’un modèle agro-économique (Louhichi et al., 2010, [A14])

2.4 Enseignement & encadrement

Mes activités d’enseignement sont pour la plupart en relation directe avec mes activités de

recherche et portent principalement sur l’économie de la production agricole, sur les méthodes

quantitatives d’analyse et d’évaluation des politiques agricoles et environnementales et sur la

gestion de l’eau d’irrigation. Elles concernent uniquement le cycle de formation Master (M1 et

M2) et sont dispensées au sein du SupAgro Montpellier, de l’IAM de Montpellier et de l’IAM

de Bari (Italie). Plus précisément :

• Depuis 2008 jusqu’à aujourd’hui je participe à l’enseignement à l’IAM Bari (Italie) dans le

cadre du Master 1 "Sustainable Water and Land management in Agriculture", Unit VII "Water

economics and Governance" et Unit VIII "Project on irrigation design". Il s’agit d’un cours

théorique et pratique en économie et gestion optimale de l’eau en irrigation complété par une

application concrète sur une étude de cas en Italie - en total 60h éq.TD/an.

• De 2004 à 2011 (c.-à-d. avant mon détachement auprès du JRC) j’ai enseigné à SupAgro

Montpellier dans le cadre du Master 2 “Économie du développement agricole, de l’environnement,

et alimentation (ECODEV, ex master A2D2)” et à l’IAM Montpellier dans le cadre du Master 1

“Économie agricole, agroalimentaire et rurale”. Il s’agissait notamment de cours méthodologiques

en "Modélisation en programmation mathématique pour l’analyse des politiques agricoles et en-

vironnementales en utilisant le logiciel de modélisation mathématique GAMS (General Algebraic

Modeling System)"- en Total 40h éq.TD/an.

• De 2004 à 2008, j’ai organisé en collaboration avec G. Flichman et F. Jacquet trois cours

https://www.iamb.it/uploads/attachments/1554/W_L_Master_Programme_2020-2021_FINAL.pdf
https://www.montpellier-supagro.fr/sites/supagro/files/documents/2019/04/25/Master-Ecodeva-2019-2020.pdf
https://www.montpellier-supagro.fr/sites/supagro/files/documents/2019/04/25/Master-Ecodeva-2019-2020.pdf
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internationaux sur les modèles sectoriels agricoles destinés à l’analyse prévisionnelle et à l’éva-

luation des politiques agricoles dans la région méditerranéenne.

Par ailleurs et notamment avant mon départ au JRC, j’étais fortement impliqué dans les

activités d’encadrement des Masters. Ces activités constituent un levier pour faire progresser

mes thématiques de recherche, de tester de nouvelles méthodes et d’accroître les ressources de

mon équipe. En effet, j’ai co-encadré quatre Masters portant sur la modélisation et l’analyse des

politiques publiques agricoles et environnementales en France (notamment la PAC) et dans les

pays du Sud de la Méditerranée (en particulier la Tunisie). Plus précisément, la thèse Master

de R. Chaib (2011) a porté sur l’impact du bilan de santé de la PAC sur le secteur des grandes

cultures en Midi-Pyrénées (France). Celle de H. Jeder (2010) sur les effets du changement de la

tarification de l’eau d’irrigation sur la durabilité des systèmes de production en Tunisie. Celle de

B. Lelyon (2007) sur les effets de la suppression des quotas laitiers en France. Finalement, celle

de M. Ghali (2006) sur l’analyse de l’écoconditionnalité et des mesures agri-environnementales

de lutte contre l’érosion dans le Lauragais.

Actuellement, j’encadre le stage de Daël Merisier, étudiant en M2 à l’Université Paris Nan-

terre, portant sur les effets des instruments de gestion de risque sur le secteur des grandes cultures

en France.

De 2019 à 2021, j’ai assuré, sous la direction de Filippo Arfini, Professeur à l’Université

de Parme (Italie), le co-encadrement de la thèse doctorale de Mme Mona Aghabeygi, intitulée

"Agriculture and Food Policies in Iran Toward Achieving Food Security". Cette thèse a été sou-

tenue en février 2021. Suite à sa thèse, Mme Mona Aghabeygi a intégré le Groupe de recherches

en économie du développement à ZALF (Leibniz Centre for Agricultural Landscape Research)

en Allemagne pour y effectuer un séjour postdoctoral de deux ans.

J’ai également participé à des jury et des comités de thèse (voir CV pour plus de détails).

Durant mon séjour au JRC, j’ai supervisé en tant que chef d’équipe les travaux de trois

jeunes chercheurs portant sur l’analyse des impacts micro-économiques de la PAC en Europe et

sur l’analyse de la sécurité alimentaire en Afrique subsaharienne.

Il faut noter que l’accueil des stagiaires et des doctorants au JRC est autorisé mais assez

compliqué et difficile à mettre en place d’un point de vue administratif, d’où la limitation des

expériences durant cette période.



29 Travaux présentés pour l’habilitation

3 Travaux présentés pour l’habilitation

La deuxième partie de ce document propose la synthèse de mes contributions en suivant une

logique thématique, et non chronologique. Deux sections structurent cette partie, elles-mêmes

composées de sous thèmes d’études. La première section, d’ordre méthodologique, se concentrera

sur les travaux de modélisation et d’analyse des décisions des producteurs et des ménages agri-

coles dans les pays développés et en développement. La seconde section montrera comment ces

travaux de modélisation ont été utilisés pour évaluer les effets de certaines politiques publiques

sur l’agriculture, la sécurité alimentaire, l’environnement et les ressources naturelles.

3.1 Analyse des décisions des producteurs et des ménages agricoles

La modélisation et l’analyse des décisions des producteurs et des ménages agricoles et de leurs

impacts est un sujet qui conserve toute son actualité, bien qu’il ne soit pas nouveau, et engendre

nombreuses interrogations théoriques et méthodologiques, notamment avec l’émergence des ques-

tions environnementales, climatiques et de bien-être animal. Les préoccupations des économistes

de la production agricole ont, en effet, évolué et ne se résument plus à une analyse de l’offre

et des marges brutes agricoles, même si elle reste importante, mais plutôt à mieux comprendre

les rapports entre production agricole et environnement, à appréhender les conséquences du

changement climatique et le potentiel d’adaptation, à identifier les déterminants de l’adoption

de nouvelles pratiques et/ou technologies, à analyser la dynamique des structures et systèmes

de production, etc. Ces préoccupations qui sont nombreuses et diverses requièrent toutes une

bonne connaissance des spécificités de la production agricole et une bonne compréhension des

comportements et des stratégies des agriculteurs.

Cette thématique constitue le cœur de mes travaux de recherche depuis plus de vingt ans.

Elle vise à analyser, par le biais de la modélisation, les décisions et les stratégies des producteurs

en matière d’utilisation des ressources et de choix techniques et l’impact de ces décisions sur

l’usage des sols, l’offre, le revenu agricole, l’environnement et les ressources naturelles. Plus pré-

cisément, en utilisant les outils de l’économie de la production et de l’analyse micro-économique,

j’essaye de (i) comprendre la logique du fonctionnement des systèmes productifs et la façon

dont les producteurs et les ménages agricoles font leurs choix, (ii) identifier les déterminants clés

et le degré de flexibilité de ces systèmes, (iii) représenter le mieux possible ces systèmes dans
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des modèles comportementaux d’analyse des préférences en univers risqué et évaluer leurs per-

formances socio-économiques et environnementales, et (iv) anticiper les transformations de ces

systèmes dans leurs différentes composantes (technique, économique, organisationnelle, sociale,

. . .) face à des changements probables d’environnement (prix, politiques, technologies . . .). Le

recours à la modélisation est étayé par le fait qu’elle nous aide, d’une part, à mieux comprendre

le fonctionnement du système étudié grâce à une définition explicite des causalités et des interdé-

pendances entre les variables et, d’autre part, à simuler et à quantifier la réponse de ce système

aux chocs exogènes.

En plus de nouveaux défis méthodologiques qu’elle soulève, cette thématique constitue une

étape préalable indispensable à toute étude prospective concernant le secteur et à toute analyse

d’impact des politiques publiques en la matière. En effet, évaluer l’impact d’une politique donnée

sur les décisions des agents économiques nécessite d’abord une bonne compréhension de leurs

comportements et ensuite une représentation fine et précise de ces comportements à travers la

modélisation. À titre d’exemple, aujourd’hui pour qu’il soit utilisé par les instances européennes

dans un processus officiel d’évaluation des politiques publiques, un modèle comportemental doit

être robuste (capable de reproduire les décisions passées, insensible aux incertitudes et en me-

sure de prédire des réponses réalistes face à des actions extrêmes), apte d’inférer des résultats

généralisables à la population d’intérêt, utilise la méthode/technique de pointe, suffisamment

flexible, transparent (hypothèses, codage, . . .), mobilise les meilleures données disponibles et

scientifiquement acceptables par les pairs.

Les travaux que j’ai menés dans cette thématique peuvent être regroupés en deux catégo-

ries : d’une part, ceux qui ont pour objectif d’améliorer la compréhension à la fois théorique

et empirique des préférences et des choix des producteurs agricoles dans les pays développés,

et d’autre part, ceux qui sont dédiés à l’analyse des décisions des ménages agricoles dans le

contexte des pays en développement où les marchés sont défaillants ou incomplets. Bien qu’ils

mobilisent des cadres théoriques différents, ces travaux font appel à la même méthode/technique

de modélisation, à savoir la programmation mathématique et ses extensions.

3.1.1 Modélisation des choix et des préférences des producteurs agricoles

Les travaux de modélisation des choix et des décisions des producteurs agricoles et de leurs

conséquences économiques et environnementales se sont multipliés ces dernières années. Trois
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catégories de modèles comportementaux ont été employées dans cette optique. La première ca-

tégorie intègre les modèles micro-économétriques fondés sur l’approche duale de la théorie de

production (Weaver, 1983). La seconde catégorie inclut les modèles de programmation mathé-

matique reposant sur l’approche primale de la théorie de production (Norton and Hazell, 1986;

Howitt, 1995; Heckelei and Wolff, 2003). La troisième catégorie inclut des modèles mêlant ap-

proches primales et duales (Carpentier and Letort, 2014) 15.

Comme indiqué précédemment, dans mes travaux j’ai privilégié plutôt les modèles « primaux

» de programmation mathématique pour représenter et analyser les décisions des producteurs

agricoles en Europe. En plus de l’utilisation de ces modèles pour répondre à des questions

scientifiques ou politiques spécifiques, j’ai essayé d’apporter des avancées méthodologiques en ce

domaine.

3.1.1.1 Fonction de production et choix techniques

Parmi les questions méthodologiques que j’ai abordées, on trouve celles liées à la représenta-

tion de la fonction de production et des choix techniques des producteurs agricoles, à savoir :

comment représenter une fonction de production multi-inputs et multi-outputs dans un mo-

dèle agro-économique ? Comment spécifier et modéliser d’une façon détaillée et transparente un

système de culture définie comme une combinaison d’une rotation culturale et d’un itinéraire

technique sous une condition pédoclimatique spécifique ? Comment quantifier les effets de ce

système d’abord avec le modèle agronomique et ensuite avec le modèle économique ? Comment

prendre en compte des aspects dynamiques comme la rotation culturale ou la dynamique du

troupeau dans un modèle statique ([A13]) ? Comment concevoir un modèle bio-économique de

ferme qui soit suffisamment générique et flexible pour être appliqué à tous les systèmes de pro-

duction en Europe, facilement transférable entre les différentes implantations géographiques, et

réutilisable à diverses questions politiques et conditions socio-économiques ([A15]) ? Comment

utiliser les méthodes de changement d’échelle pour transférer des informations d’un niveau d’or-

ganisation donné (ex. parcelle) à un autre (ex. ferme ou région) ([A18]) ? Comment prendre en

compte d’une manière détaillée et robuste les choix techniques des éleveurs bovins dans un mo-

dèle dynamique de type multi-périodique récursif ([A19]) ? Quelle-serait la meilleure technique

économétrique pour allouer les charges intermédiaires entre les différentes activités de production

15. Pour une comparaison de ces différents types de modèles voir Gohin et al. (2015).
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d’une exploitation agricole ([A10]) ?

3.1.1.2 Fonction comportementale en présence du risque

La deuxième série de questions que j’ai essayée de traiter est liée à la spécification des objectifs

des producteurs agricoles et leurs cohérences avec la théorie économique. Dans la majorité des

modèles que j’ai développés dans le contexte européen, les producteurs agricoles sont supposés

rationnels et parfaitement informés, ils cherchent à maximiser leur profit ou leur utilité espé-

rée, compte tenu des contraintes auxquelles ils sont soumis. Partant de cette hypothèse, nos

interrogations concernaient notamment (i) la spécification de la forme mathématique de la fonc-

tion d’utilité, l’évaluation du niveau d’aversion au risque des agriculteurs, l’estimation des coûts

et des revenus implicites des agriculteurs et le calibrage et la validation des modèles de profit

([A7]) et d’Utilité Espérée ([A6]), (ii) la modélisation du risque et de l’incertitude dans un

modèle primal à grande échelle ainsi que l’articulation entre les paramètres du risque et ceux de

la fonction comportementale dans un modèle d’Utilité Espérée de type CARA 16 ([A5] ; [D3]),

et (iii) l’analyse des choix stratégiques et d’investissement dans le secteur d’élevage ([A19]).

Ces dernières années, je me suis intéressé à l’analyse de la diversité des agriculteurs et de

l’hétérogénéité des comportements en utilisant des données microéconomiques du Réseau d’In-

formation Comptable Agricole (RICA) et la modélisation au niveau individuel. Cette orientation

qui a l’avantage de réduire le « biais d’agrégation 17 », un problème récurrent dans les modèles

de fermes types, a soulevé de nouveaux défis méthodologiques qui devraient être adressés pour

obtenir des modèles individuels robustes et capables d’inférer des résultats généralisables à la

population d’intérêt. Ainsi et en plus de la question du pourquoi et comment tenir compte

de l’hétérogénéité des comportements dans un modèle primal, plusieurs interrogations ont été

traitées, notamment, comment enrichir la fonction d’utilité du modèle individuel, comment le ca-

librer pour qu’il représente parfaitement le comportement individuel, mais également reproduit

16. Constant Absolute Risk Aversion.
17. Le biais d’agrégation est la différence entre les résultats obtenus à partir du système agrégé et ceux dérivés

de l’agrégation des résultats obtenus des groupes (ou secteurs) pertinents du système (Lindberg et al., 2012). Il
se pose lorsqu’on cherche à représenter les individus à l’intérieur d’un groupe par un “individu-type moyen” alors
que ces individus ne sont pas totalement homogènes par rapport à la variable d’agrégation. Il est évident que
cet “individu type moyen” ne transmettra pas exactement les informations de chaque individu qu’il représente.
Ce biais représente ainsi la perte d’information sur l’hétérogénéité de comportement des individus d’une classe
typologique. Il est réduit dans les cas où les individus agrégés sont relativement homogènes et/ou lorsque le
nombre de groupes est assez important. En 1963, R. H. Day a formulé les conditions pour assurer l’homogénéité
des groupes (homogénéité technologique, proportionnalité pécuniaire et proportionnalité institutionnelle) mais
elles sont malheureusement difficilement atteignables (Day, 1963).
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des réponses agrégées (régionales et nationales) assez robustes (c.-à-d. comment le calibrer à des

élasticités prix exogènes), comment résoudre les défis techniques (paramétrisation, résolution,

calculs numériques, etc.) associés à ce type de modèle, . . . ([A6] ; [A7] ; [G6]).

Ces différents travaux de modélisation ont servi à la fois à la quantification des performances

socio-économiques et environnementales des systèmes étudiés et à l’analyse d’impact des pra-

tiques/technologies alternatives et des politiques publiques sur ces systèmes.

3.1.2 Modélisation des choix et des préférences des ménages agricoles

La modélisation et l’analyse des décisions des ménages agricoles dans les économies en déve-

loppement a suscité tout mon intérêt ces dernières années. Ce choix est motivé, d’une part,

par le besoin de répondre à certaines interrogations sur les effets microéconomiques de certains

programmes et politiques publiques sur la sécurité alimentaire et le niveau de pauvreté dans ces

pays et, d’autre part, par les défis méthodologiques que soulève l’analyse des choix des ménages

agricoles en milieu sahélien où les décisions de production, de consommation et d’allocation

de la main-d’œuvre sont indissociables en raison de l’absence et/ou l’imperfection des marchés

(De Janvry et al., 1991). Lorsque les marchés sont parfaits, les ménages sont indifférents entre

consommer leur propre bien ou des biens achetés sur le marché. Les décisions de production et de

consommation sont alors définies comme séparables, et le programme d’optimisation résultant

d’un tel modèle de ménage peut être résolu de manière récursive (c.-à-d. les ménages choisissent

leurs décisions de production pour maximiser les profits de l’exploitation ; qui servent ensuite à

financer des décisions de consommation choisies pour maximiser l’utilité). En revanche, lorsque

les marchés sont imparfaits ou incomplets, l’hypothèse de la séparabilité n’est plus remplie et

les décisions de production et de consommation sont non-séparables et doivent être résolues

simultanément (Singh et al., 1986).

3.1.2.1 Fonction comportementale en présence de non-séparabilité

En se basant sur la théorie du ménage agricole, nous avons développé un modèle appelé, FSSIM-

Dev (Farming System Simulator for Developing Countries, [A1] ; [A8] ; [G1]) qui prend en

compte l’hypothèse de non-séparabilité entre les décisions de production et de consommation

mais également d’autres spécificités de l’agriculture des pays en développement telles que, (i)

l’interdépendance entre les coûts de transaction et les décisions de participation au marché, (ii)
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l’interaction entre les ménages agricoles pour les facteurs de production et (iii) la saisonnalité

de l’utilisation des ressources. À notre connaissance, FSSIM-Dev est l’un des rares modèles de

ménages agricoles qui soit basé sur la programmation mathématique et capable de prendre en

compte l’ensemble de ces spécificités. Une autre nouveauté de ce modèle est qu’en raison de

l’hypothèse de non-séparabilité, le prix auquel le ménage évalue un produit est généré par le

modèle (c.-à-d. endogène à l’intérieur d’une fourchette de prix) en fonction de son statut en tant

que vendeur net, acheteur net ou autarcique. La question de la non-séparabilité a déjà été prise

en compte dans des études antérieures comme dans Ruben and van Ruijven (2001) ; cependant,

les prix sont souvent supposés exogènes.

FSSIM-Dev a été développé pour informer les décideurs politiques et les partenaires de dé-

veloppement sur la façon dont les changements des prix, de technologie, des politiques agricoles

et alimentaires pourraient affecter la viabilité, la pauvreté et la sécurité alimentaire des ménages

agricoles, quels types de ménages agricoles seront les plus touchés, où se situent ces ménages,

quelles sont leurs caractéristiques, etc. Appliqué au niveau de chaque ménage individuel, ce mo-

dèle permet ainsi de prendre en compte la façon dont les effets se distribuent entre les ménages,

et pas seulement les effets moyens. Il a été conçu suffisamment flexible pour être utilisé dans dif-

férents contextes socio-économiques et à diverses fins. Cette flexibilité a été démontrée à travers

son application dans six pays d’Afrique subsaharienne pour traiter diverses questions (Sierra

Leone [A8] ; [G11], Tanzanie [A1] ; [G2], Sénégal [G3], Niger [D1] ; [G5], Éthiopie [G4] et

Côte d’Ivoire [G7]).

Fig. 2. Schéma simplifié du modèle FSSIM-Dev (Louhichi et al., 2022, [A1])
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3.1.2.2 Relation taille de l’exploitation et productivité

Ces dernières années, je me suis également intéressé au fameux débat sur la relation inverse

(RI) entre la taille de l’exploitation et la productivité dans les pays en développement (PED).

Dans un article accepté avec modifications mineures dans la revue "Frontiers in Sustainable Food

Systems" [B5], nous avons pu démontrer à travers une étude de cas en Éthiopie et en utilisant

des données provenant des enquêtes socio-économiques (appelées aussi enquêtes LSMS-ISA 18 de

la Banque Mondiale) de 2011-12, 2013-14, et 2015-16, que :

(i) la relation inverse prévaut lorsque la mesure de la productivité est basée sur les ren-

dements auto-déclarés. Par contre, quand les rendements sont mesurés avec la technique des

coupes-témoins « crop-cut », cette relation est directe. Ces résultats confirment ceux des études

antérieures menées en Éthiopie et ailleurs, montrant que la RI est expliquée en partie par des

erreurs de mesure causées par l’auto-déclaration ou/et les perceptions erronées (c.-à-d. les agri-

culteurs ont tendance à surestimer leurs rendements).

(ii) la prise en compte de la main-d’œuvre dans l’analyse réduit considérablement l’amplitude

des coefficients de cette relation mais pas le signe. Ceci montre que l’augmentation de la taille

des exploitations réduirait considérablement l’utilisation de la main-d’œuvre en faveur de la

mécanisation.

(iii) les résultats de la régression quantile révèlent l’importance de l’hétérogénéité dans l’hy-

pothèse de RI. L’ampleur de l’effet augmente (en termes absolus) de manière monotone avec

le quantile dans le cas des rendements auto-déclarés et diminue de manière monotone avec le

quantile lorsque les rendements sont mesurés par la technique des coupes-témoins.

(iv) d’un point de vue politique, ce travail a montré que, d’une part, la politique de remem-

brement des terres agricoles est la plus appropriée dans ce contexte même si elle peut avoir des

fois des effets défavorables et que, d’autre part, l’hétérogénéité est omniprésente en agriculture

des pays en développement et qu’une politique peut ne pas convenir à toutes les exploitations.

En collaboration avec des collègues du JRC, nous avons également publié un ouvrage sur

le rôle des petits exploitants en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les PED

[C1]. Basé sur une compilation des travaux de recherche d’une vingtaine de scientifiques spé-

cialisés dans ce domaine, cet ouvrage analyse les opportunités et les contraintes auxquelles sont

confrontés les petits exploitants dans ces pays, notamment en termes de disponibilité, d’accès et

18. LSMS-ISA : Living Standards Measurements Study-Integrated Surveys on Agriculture.
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d’utilisation des intrants (engrais, irrigation, prêts, etc.), et discute la façon dont ces exploitants

peuvent contribuer à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté. Parmi les conclu-

sions de cet ouvrage nous pouvons citer : (i) tous les petits exploitants ne sont pas identiques

et les stratégies d’aide doivent différencier entre les petits exploitants qui devraient être poussés

vers le haut, vers des systèmes plus productifs "moving up" et ceux qui devraient être poussés

plutôt vers une sortie de l’agriculture "moving out", et (ii) le renforcement des capacités de

production des petits exploitants et de leur résilience économique et sociale pourrait avoir des

effets positifs sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle à plusieurs niveaux.

3.2 Évaluation des politiques publiques

Les travaux classés dans cette section évaluent les effets des politiques publiques dans le domaine

agricole, environnemental et rural. Nous nous intéressons à quatre thèmes en particulier. Le pre-

mier est centré sur l’analyse d’impact des différentes réformes de la Politique Agricole Commune

(PAC) sur l’agriculture européenne. Le second est consacré aux politiques promouvant des pra-

tiques et des systèmes de production agricole durables. Le troisième est dédié aux politiques de

soutien aux biocarburants et de leurs conséquences sur les décisions économiques des produc-

teurs agricoles et sur l’environnement en France. Le dernier est consacré aux politiques agricoles

dans les pays en développement, notamment en Afrique subsaharienne.

L’évaluation des politiques publiques que je mène est plutôt de type « ex-ante » ou « a priori

» (c.-à-d. réalisée avant la mise en œuvre de la politique) et se fait généralement en termes

monétaires pour les effets marchands et en termes physiques pour les effets non-marchands.

Dans certains de mes travaux, je n’ai pas simulé les effets d’une politique spécifique mais

plutôt d’un large éventail d’options politiques dont certains sont hypothétiques dans le but est

de fournir aux décideurs politiques des informations et des preuves objectives utiles à la prise

de décision.

3.2.1 Politiques agricoles : Politique Agricole Commune

Depuis sa mise en place dans les années 1960, la PAC a subi de nombreuses réformes, dont la

plus récente est en phase de finalisation et elle entrera en vigueur au 1er janvier 2023.

La première grande réforme est celle de 1992 (appelée la réforme de MacSharry) qui a consti-
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tué une rupture dans l’histoire de la PAC avec comme objectif principal la résolution des pro-

blèmes d’excédents et la réduction des distorsions de concurrence sur le marché international.

Cette réforme reposait sur une réduction progressive des prix agricoles garantis, principalement

ceux des céréales et de la viande bovine, et de sa compensation partielle par des paiements

directs couplés à la superficie pour les grandes cultures et à l’effectif pour la production bovine

et ovine. La distribution de ces aides directes est, néanmoins, conditionnée par le respect du gel

d’une partie des terres pour faire face à la surproduction et à l’explosion des coûts en matière

de gestion des stocks. Cette réforme a généré plusieurs interrogations sur notamment ses consé-

quences en termes de changements dans les volumes de production, les assolements, les systèmes

de production, sur sa capacité à améliorer les équilibres de marchés, et sur la rentabilité et la

viabilité des systèmes de production extensifs qu’elle engendre.

En 1999, une nouvelle réforme, sous le nom d’« Agenda 2000 », est venue renforcer celle

de 1992 par un nouvel alignement des prix internes sur les prix mondiaux, mais également par

l’introduction du principe d’« éco-conditionnalité » qui conditionne l’octroi des aides directes

au respect de certaines normes environnementales. En effet, les questions environnementales de-

viennent plus présentes dans le débat public et par conséquent la PAC doit donner la priorité à

ces questions. Les autres mesures qui ont caractérisé cette réforme sont l’incitation à la pluriac-

tivité et à la multifonctionnalité de l’agriculture et le renforcement des mesures structurelles en

vigueur, à l’intérieur d’une nouvelle politique de développement rural, désormais dénommée «

deuxième pilier de la PAC ». L’objectif étant de créer une agriculture compétitive, respectueuse

de l’environnement et permettant de maintenir une diversité des paysages. La question de l’effet

du changement de politique sur l’évolution des systèmes de production est alors en discussion.

Les nuisances environnementales générées par les systèmes de production intensifs sont de plus

en plus reconnues et on s’interroge alors sur la capacité de la réforme à mettre un terme à cette

évolution.

En 2003, une troisième réforme dite « révision mi-parcours » est intervenue. Initialement

prévue pour n’être qu’une étape avant la fin de l’Agenda 2000, elle prend enfin la forme d’une

nouvelle réforme importante qui s’applique à partir de 2006. Le principal élément de cette ré-

forme est celui du découplage entre les aides et la production. Les aides qui étaient jusque-là

allouées en fonction des superficies cultivées ou l’effectif de bétail détenu sont converties par-

tiellement ou totalement en droits à paiement unique (DPU) dont le montant est calculé au
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niveau exploitation ou régional sur la base des références historiques. Plusieurs options ont été

ainsi proposées aux États membres dans chaque secteur pour mettre en œuvre le découplage

des aides. Toutefois, pour bénéficier de paiements directs, les agriculteurs doivent respecter cer-

tains critères environnementaux, de sécurité alimentaire, de santé et de bien-être des animaux («

éco-conditionnalité »). Les autres aspects de cette réforme sont l’introduction de la modulation

des paiements, la baisse des prix garantis pour certains produits et l’augmentation du budget

alloué aux aides agri-environnementales et au développement rural (le second pilier). L’objectif

principal de cette réforme était de poursuivre l’orientation initiée dans l’Agenda 2000, à savoir

garantir une agriculture plus respectueuse de l’environnement et qui contribue au développement

des territoires ruraux, tout en permettant aux agriculteurs de bénéficier de revenus plus stables.

En 2009, une nouvelle réforme, nommée « bilan de santé », est mise en œuvre. Cette réforme

visait à simplifier la PAC issue de la réforme de 2003 et à améliorer son efficacité. Les principales

nouveautés introduites sur le premier pilier ont consisté en une augmentation du découplage,

l’instauration d’aides couplées définies au niveau national, le renforcement de la conditionnalité

des aides et l’augmentation de la modulation obligatoire de 5% à 10%.

Enfin, en 2013 une cinquième réforme fut décidée, instituant notamment un « paiement

vert », ou verdissement, qui représente 30% du budget du 1er pilier de la PAC au bénéfice des

agriculteurs les plus vertueux en matière d’environnement. Le versement du paiement vert est

conditionné au respect de trois mesures : la diversification des cultures (ou diversification de

l’assolement), le maintien d’un minimum de surface d’intérêt écologique (SIE) (arbres, haies,

bandes tampon, jachères, etc.) et le maintien des prairies permanentes. En plus des mesures

de verdissement, les principaux éléments de cette réforme sont l’harmonisation des aides entre

filières et régions via un paiement uniforme à l’hectare (convergence interne), l’ajustement pro-

gressif des enveloppes des paiements directs disponibles pour chaque État membre, de sorte que

tous parviennent à un paiement minimal en euros par hectare en 2019 (convergence externe),

l’instauration d’un paiement supplémentaire aux jeunes agriculteurs et aux zones présentant

des contraintes naturelles, l’adoption d’un régime simplifié en faveur des petits agriculteurs et

la suppression de toutes les mesures de contrôle de l’offre (l’abolition des quotas laitiers le 1er

avril 2015 et des quotas sucriers le 1er octobre 2017). L’objectif étant de favoriser les pratiques

agricoles respectueuses de l’environnement et du climat, mais aussi de réorienter les aides en

faveur des agriculteurs les plus faibles, les plus jeunes et ceux qui exercent leur métier dans des
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conditions difficiles liées aux contraintes naturelles.

Ces différentes réformes ont suscité, et suscitent encore, un vaste débat dans le milieu scien-

tifique, d’une part, sur leurs cohérences et leurs légitimités et, d’autre part, sur leurs impacts

économiques (production, assolements, systèmes de production, utilisations d’intrants, revenus

agricoles, marchés agricoles, . . .), sociaux (emploi agricole, équité sociale, . . .), environnemen-

taux (biodiversité, pollution azotée, usage des pesticides, érosion des sols, . . .) et plus récemment

climatiques (émissions de gaz à effets de serre).

L’évaluation d’impact, notamment ex-ante, de la PAC et de ses différentes réformes a consti-

tué le cœur de mes travaux de recherche depuis plus de vingt ans. C’est un sujet qui ouvre un

nombre important de questions de recherche empiriques et méthodologiques, mais qui permet

également de produire des connaissances sur les actions publiques dans le double but de per-

mettre aux citoyens d’en apprécier la valeur, et d’aider le décideur à en améliorer la cohérence,

l’efficacité, l’équité et la pertinence.

Mon premier travail sur la PAC était en 2002 dans le cadre du projet de recherche européen

FP5-CAPSTRAT. Il s’agit d’une analyse ex-ante des différentes options de réforme de la PAC

de 2003 sur l’agriculture belge [G12]. L’objectif étant d’apporter quelques éléments de réponse

aux interrogations suivantes : Quelles sont les options de réforme les plus pertinentes pour la

Belgique ? Quelle option choisir dans chaque secteur ? Comment les revenus agricoles vont-ils

être affectés par ces réformes ? Quelles productions agricoles vont se maintenir ? Comment les

marchés agricoles vont-ils évoluer ? Quels sont les défis à relever ? Deux modèles économiques

complémentaires ont été utilisés dans ce travail, SEPALE et CAPRI (Britz and al., 2004). Le

modèle SEPALE représente les offres des activités végétales et animales au niveau de chacune des

exploitations agricoles belges du Réseau d’Information Comptable Agricole. Le modèle CAPRI

représente les offres et les demandes de 45 activités végétales et animales au niveau de toutes les

régions européennes. Les prix de marché sont obtenus dans CAPRI de façon récursive et sont,

donc, endogènes, jusqu’à l’établissement des équilibres de marché. En revanche, dans SEPALE

les prix sont exogènes et indépendants des variations de l’offre sur le marché. Trois scénarios

ont été analysés et leurs résultats ont été comparés à ceux d’un scénario de statu quo (de

référence) qui prévoyait la continuité de l’Agenda 2000 (c.-à-d. sans l’accord de juin 2003). Le

premier scénario est un découplage partiel des aides comprenant le maintien (i) du couplage

à 25% des aides pour les cultures de céréales, d’oléagineux et de protéagineux (COP), (ii) du
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couplage à 100% des aides pour le troupeau de vaches allaitantes (VA) et (iii) du couplage à 40%

des aides à l’abattage de bovins (AB). Le second scénario est un découplage partiel comprenant

exclusivement le maintien (i) du couplage à 100% des aides pour le troupeau de vaches allaitantes

et (ii) du couplage à 40% des aides à l’abattage de bovins. Le troisième scénario est le découplage

total des aides qui deviennent ainsi intégrées dans le paiement unique. Les principaux résultats

obtenus par les deux modèles ont révélé (i) une forte réallocation de la terre entre les productions

végétales, une baisse de la production de viande bovine et un maintien de la production de lait

par rapport au scénario de référence, (ii) les exploitations orientées vers les grandes cultures

devraient préférer le découplage de leurs paiements compensatoires alors que les exploitations

orientées vers l’élevage devraient préférer le maintien du couplage des paiements compensatoires

liés au troupeau allaitant, (iii) les revenus agricoles sont maintenus et même en légère progression

dans les trois scénarios (le modèle SEPALE donne des variations de revenus agricoles moins

marquées que le modèle CAPRI), et (vi) le découplage complet avec toutefois le maintien du

couplage des aides au troupeau allaitant est l’option qui convient le mieux au secteur agricole

belge.

Toujours au sujet de la réforme de la PAC de 2003, j’ai réalisé un second travail [A12] dans le

cadre du projet SEAMLESS portant sur les effets de cette réforme sur les exploitations de grandes

cultures et d’élevage en Flevoland (Pays-Bas) et en Midi-Pyrénées (France) dans un contexte

de libéralisation des échanges. Trois modèles ont été mobilisés dans cette analyse : le modèle

d’équilibre partiel CAPRI, le modèle ferme type FSSIM (Farm System SIMulator) et le modèle

économétrique EXPAMOD (Domínguez et al., 2009). Ce dernier est utilisé pour extrapoler les

résultats du niveau micro au niveau macro. Les résultats de l’application de cette chaine de

modélisation ont montré que la réforme de la PAC de 2003 entraîne une forte substitution

des cultures racinaires (betterave et pomme de terre) et du blé dur par des légumineux et des

oléagineux. Une grande partie de la superficie en jachère sera mise en production entrainant

une intensification des systèmes agricoles existants. La suppression des quotas laitiers entraîne

une augmentation de la taille moyenne des troupeaux et de la production de lait. Les revenus

agricoles des exploitations types en Flevoland diminuent alors que ceux des exploitations types

en Midi-Pyrénées augmentent. Ce travail a été également une occasion pour présenter le modèle

FSSIM en tant que premier modèle ferme type générique et modulaire applicable dans n’importe

quels contextes socio-économiques et sous diverses conditions géo-climatiques.
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La réforme de la PAC dite « bilan de santé » a également suscité notre intérêt. En 2010, j’ai

encadré un travail de Master sur l’impact de cette réforme sur le secteur des grandes cultures

en utilisant la modélisation agro-économique, couplant le modèle biophysique CROPSYST et

le modèle économique FSSIM (Chaib, 2011). Nous avons appliqué cette modélisation à des

exploitations types représentatives du secteur des grandes cultures dans la région Midi-Pyrénées

pour simuler trois scénarios : (i) le « bilan de santé » de la PAC (S1) ; (ii) le bilan de santé

combiné à un scénario de hausse des prix des produits agricoles « bilan de santé hausse des prix

» et (iii) le bilan de santé conjugué à un scénario de baisse des prix des produits agricoles « bilan

de santé baisse des prix ». Les résultats des simulations ont montré que les revenus et les coûts

de production augmenteraient dans les trois scénarios, mais avec des taux différents selon le

scénario et l’exploitation type. Les subventions reçues enregistreraient une légère régression par

rapport au scénario de référence à cause notamment de l’augmentation du taux de modulation de

5% à 10% ainsi que l’adoption du découplage total. En termes d’occupation du sol, les résultats

montrent qu’avec l’application du « bilan de santé » ou du scénario « bilan de santé et baisse

des prix », on favorise les cultures céréalières et oléagineuses, principalement le blé dur, le blé

tendre et le tournesol. En revanche, avec l’adoption du scénario « bilan de santé et hausse des

prix », seules les cultures céréalières vont augmenter de superficies, principalement le blé dur

et le maïs. La jachère disparaîtrait complètement de l’assolement dans les trois scénarios suite

à la suppression de l’obligation jachère. L’analyse des résultats environnementaux révèle que

l’adoption du scénario du « bilan de santé » ou de celui du « bilan de santé et hausse des prix

», engendrerait un accroissement de tous les indicateurs environnementaux retenus, à savoir le

lessivage de l’azote, l’usage des pesticides et l’érosion du sol.

Cela étant dit, les travaux de recherche sur la PAC les plus pertinents et qui ont eu le plus

d’impact sur les décisions politiques sont ceux réalisés durant mon passage au JRC Séville de

2012 à 2020. En collaboration avec quatre collègues (P. Ciaian, M. Espinosa, A. Perni et S.

Gomez-y-Paloma), nous avons développé un modèle micro-économique d’analyse des impacts

économiques et environnementaux de la PAC sur les secteurs agricoles des 27 Etats Membres de

l’Union Européenne. Appelé IFM-CAP (Individual Farm level Model for Common Agricultural

Policy analysis), ce modèle utilise les données technico-économiques individuelles collectées dans

le cadre du Réseau RICA dans plus de 80 000 exploitations, permettant ainsi de prendre en

compte pleinement l’hétérogénéité des exploitations européennes et d’identifier les gagnants et
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les perdants de la PAC, dans quelles régions elles se situent et quelles sont leurs principales

caractéristiques.

IFM-CAP a été utilisé, en couplage avec le modèle CAPRI, pour simuler les effets de la ré-

forme de la PAC de 2013, notamment les impacts économiques des mesures du verdissement de

la PAC "greening measures" [A6], de la mesure de diversification des cultures "crop diversifica-

tion" [A7], des paiements directs ([A3] ; [D2]) et de la suppression totale de la PAC combinée

avec un scénario de libre échange [A4].

Les principaux enseignements issus de ces travaux sont :

(i) les impacts économiques et environnementaux des mesures du verdissement de la PAC

[A6] et de la diversification des cultures [A7] sont très limités, en particulier au niveau agrégé

et qu’il serait judicieux de renforcer, voire repenser ces mesures pour accélérer la transition

vers une agriculture verte. En effet, le changement des pratiques suscité par le verdissement ne

concernerait que 4.5% des terres agricoles européennes : 1,8% des terres seraient réaffectées pour

les besoins de la diversification des cultures, 2,4% pour les besoins des SIE et 1,5% pour les

besoins des prairies permanentes. Son effet sur le revenu des agriculteurs reste très faible (estimé

à -1% au niveau agrégé) et sa mise en œuvre n’engendrerait aucun coût de mise en conformité

pour 71% des agriculteurs. Pour plus de deux tiers des 29% d’agriculteurs exposés à des coûts

de mise en conformité, ceux-ci sont inférieurs à 25 euros par hectare ; ils sont même inférieurs à

10 euros par hectare pour plus de 40% des agriculteurs concernés (Fig. 3).
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Fig. 3. Distribution des coûts de mise en conformité résultant du verdissement de la PAC parmi

la population agricole de l’UE-27 (EUR/ha) (Louhichi et al., 2018, [A6])

(ii) le nouveau dispositif de paiements introduit dans la réforme de la PAC de 2013 ne

réduirait que partiellement la disparité (mesurée par le coefficient de Gini) dans la répartition

des paiements directs et des revenus agricoles entre les exploitations européennes et, donc, des

mesures additionnelles sont nécessaires pour assurer une distribution équitable des paiements.

En effet, le coefficient de Gini pour les paiements passe de 0,63 à 0,60 (-5%) et celui des revenus

de 0.754 à 0.751 (-0.39%), signe d’un léger recul des inégalités, notamment dans la répartition

des paiements. Son effet sur le revenu des agriculteurs et sur la production reste limité, expliqué

en partie par les hypothèses de modélisation, à savoir la non prise en compte des effets prix ainsi

que des effets production qui résulteraient des paiements découplés [A3], [D2].

(iii) la suppression de la PAC (scénario peu plausible) entraînerait une baisse des revenus

pour la majorité des exploitations agricoles européennes (environ 77%). Les plus touchées seraient

celles qui ont une forte dépendance de la PAC comme les petites-moyennes exploitations et celles

spécialisées en bovins et en Céréales et OléoProtéagineux (COP)). Elle doublerait le pourcentage

(environ 3%) des exploitations agricoles les plus vulnérables, celles dont le revenu est insuffisant

pour maintenir leur activité agricole. L’augmentation des prix et des rendements qui résulterait

de la suppression de la PAC n’atténuerait que légèrement ces effets négatifs. Ces résultats ont
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ainsi montré le rôle important de la PAC en tant que mécanisme de stabilisation des revenus

agricoles en Europe [A4].

Les résultats obtenus avec ce modèle sur les effets du verdissement de la PAC [A6] ont

été cités par la Commission Européenne (DG-AGRI) dans leur SWD document (« Commission

Staff Working Document (CSWD) ’Review of greening after one year’ : SWD(2016)218/F1 - EN

(europa.eu) »).

Ils ont été également utilisés par la Cour des Comptes Européenne comme une contribution

importante à la discussion politique sur cette question (Special Report n°21/2017 : Greening: a

more complex income support scheme, not yet environmentally effective (europa.eu)).

Le modèle IFM-CAP a été cité dans le bulletin de veille du Centre d’études et de Prospective

du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation en France de septembre 2015 : bulletinveillecepseptembre2015.pdf(agriculture.gouv.fr)

Il a également servi comme outil d’aide à la décision pour simuler les effets de certaines

options de réforme de la PAC 2021-2027 proposées par la Direction Générale de l’Agriculture

et du Développement Rural de la Commission Européenne. Pour plus d’informations sur les

résultats de ces simulations, voir « Commission Staff Working Document (CSWD) ’Impact

Assessment’ : SWD(2018)301/F1 - EN (europa.eu) ».

3.2.2 Politiques environnementales : Directive Nitrate & Directive Cadre sur l’Eau

Au début des années 2000, la PAC n’est plus la seule politique qui concerne l’agriculture. Les

politiques environnementales constituent des composantes aussi importantes du cadre d’évolu-

tion de l’agriculture. L’enjeu est d’atteindre simultanément des objectifs de production agricole

de biens alimentaires et des objectifs environnementaux. Cette tendance se manifeste avec le

développement à côté de la PAC, des politiques visant à la réduction des intrants chimiques,

fertilisants azotés et produits phytosanitaires (Directive nitrate, Directive Cadre sur l’Eau, plan

Ecophyto, Directive Cadre sur l’utilisation durable des pesticides, nouvelles perspectives pour le

volet agri-environnemental de la PAC). Ces politiques reposent sur une génération d’instruments

dont la caractéristique principale est le volontariat. Ce caractère volontaire est essentiellement

lié à l’absence de recours direct au pouvoir contraignant des États, soumettant l’adoption de ces

approches au bon vouloir des agents. Cela n’implique pas la négation ou l’absence de l’État, mais

des modalités d’intervention différentes basées notamment sur les institutions. Ces instruments

font appel à la responsabilité morale des producteurs et aux éventuelles sanctions sociales aux-

https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/10102/2016/EN/SWD-2016-218-F1-EN-MAIN-PART-2.PDF
https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/10102/2016/EN/SWD-2016-218-F1-EN-MAIN-PART-2.PDF
https://www.eca.europa.eu/en/Pages/DocItem.aspx?did=44179
https://www.eca.europa.eu/en/Pages/DocItem.aspx?did=44179
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/bulletin_veille_cep_septembre_2015.pdf
https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/10102/2018/EN/SWD-2018-301-F1-EN-MAIN-PART-1.PDF
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quelles ces derniers s’exposent en cas de non-respect. L’autre avantage de ce type d’instruments

est son caractère préventif. En effet, l’une des principales critiques de l’approche réglementaire

aussi bien qu’économique, c’est qu’il s’agit d’instruments curatifs intervenant tardivement : la

pollution commence à affecter la fonction objectif des agents alors même que certains seuils

irréversibles sont déjà franchis ; le niveau optimal de pollution que l’on vise risque d’excéder les

réelles capacités d’assimilation du milieu naturel et par accumulation de les réduire ultérieure-

ment.

L’analyse de ce type de politiques a retenu toute notre attention. Le premier travail de re-

cherche sur ce sujet était en 2005 dans le cadre du projet de recherche européen SEAMLESS

([A12] ; [A13]). L’objectif de cette analyse était d’évaluer les impacts économiques et envi-

ronnementaux (lessivage des nitrates, consommation en eau et érosion des sols) de la Directive

Nitrate après le renforcement du principe d’éco-conditionnalité avec la réforme de la PAC de

2003. Cette étude est menée dans une période où les nuisances environnementales générées par

les systèmes de production sont de plus en plus reconnues et on s’interroge alors sur la capacité

des politiques agricoles à mettre un terme à cette évolution. À travers une étude de cas en France

et en utilisant un modèle agro-économique, nous avons pu démontrer que la mise en œuvre de la

Directive Nitrate affecte que légèrement les revenus agricoles, par contre et contrairement à nos

attentes, le lessivage de l’azote n’a pas changé, la consommation en eau a augmenté et l’érosion

des sols a diminué en raison principalement d’une modification de l’assolement et des pratiques

culturales. Ce travail a fourni un exemple concret des effets inattendus d’une politique publique

et a pu révéler comment les effets contre-intuitifs d’une mesure de politique visant un problème

environnemental donné peut induire d’autres problèmes environnementaux.

Le second travail avait pour objectif de comparer, en utilisant la modélisation agro-économique,

les coûts-efficacités de différentes mesures de lutte contre les pollutions par les nitrates au niveau

du bassin versant de Lunan en Écosse ([A16] ; [D6]). Situé à l’est de l’Écosse, ce bassin versant

est représentatif des grandes cultures intensives du pays. Il est l’un des deux bassins versants

prioritaires surveillés dans le cadre du plan d’action sur la pollution diffuse agricole, car il risque

de ne pas respecter les exigences environnementales de la Directive Cadre sur l’Eau. L’ensemble

du bassin versant se situe en fait dans une zone vulnérable aux nitrates. Les mesures que nous

avons simulées intègrent des taxes et des normes de second rang appliquées aux intrants azotés

et des normes de premier rang appliquées sur les émissions. En plus de l’estimation des quanti-
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tés d’émissions azotées générées par les systèmes de production actuels, ce travail a permis de

générer les courbes de coût marginal d’abattement associées à ces différentes mesures et com-

parer ainsi leurs performances. Les résultats montrent comme prévu que (i) les normes sur les

émissions sont plus efficaces que les normes et les taxes sur les intrants et que (ii) les normes sur

les intrants qui sont définies en fonction des cultures et des besoins du sol sont beaucoup plus

performantes que les normes visant le niveau moyen d’utilisation d’azote dans le bassin versant

(c.-à-d. une norme azotée moyenne par hectare).

3.2.3 Politiques énergétiques : Biocarburants

Le début des années 2000 a été marqué par une nette accélération des biocarburants 19 en Europe,

aux Etats-Unis et dans plusieurs autres pays du monde motivée par la hausse des prix du pétrole

brut, le désir d’indépendance énergétique des pays et la lutte contre le réchauffement climatique

par la diminution des émissions de dioxyde de carbone. Ainsi, au bout de quelques années,

les Etats-Unis sont devenus le premier producteur mondial d’éthanol et l’Union Européenne

le producteur de la majorité du biodiesel au monde (80%). En Europe, cette accélération est

due en grande partie aux politiques publiques mises en place pour encourager le développement

de cette nouvelle filière de production d’énergie comme les aides aux investissements, les aides

spécifiques aux cultures énergétiques, la défiscalisation des biocarburants, la fixation par certains

États Membres d’objectifs d’incorporation de biocarburants dans les carburants fossiles, etc.

Cependant, cette popularité croissante des biocarburants est devenue rapidement l’objet de

grandes controverses et les politiques visant à promouvoir leur utilisation ont été fortement

critiquées. Plusieurs organisations écologistes ont, en effet, contesté leur capacité à réduire le ré-

chauffement climatique estimant qu’au contraire ils émettent plus de gaz à effet de serre (GES)

que les combustibles fossiles et peuvent même produire d’autres effets environnementaux négatifs

indésirables à cause des changements dans les usages des sols qu’ils entraînent. D’autres organi-

sations internationales comme la FAO et la banque mondiale les ont tenues pour responsables de

la flambée du cours des matières premières agricoles et de la crise alimentaire mondiale de 2007-

19. Les biocarburants sont des carburants issus de la biomasse (l’ensemble des matières organiques d’origine
végétale, animale ou fongique). Il existe deux familles de biocarburants : ceux de première génération qui sont
issus de plantes habituellement cultivées à des fins alimentaires comme la canne à sucre, la betterave, les céréales,
le colza, le maïs, le tournesol, l’arachide et le soja, et ceux de générations futures (biocarburants de seconde et
troisième générations) qui sont élaborés à partir de cultures non alimentaires (jatropha) ou graminées (miscanthus,
switchgrass), de paille ou de bois, mais aussi de déchets agricoles, forestiers ou alimentaires (Hubert, 2012).
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2008. Bien que ces critiques aient visé en particulier les biocarburants de première génération

qui rentrent en compétition directe avec l’alimentaire pour l’usage des terres, le débat sur les

effets potentiels des biocarburants sur les GES et sur l’équilibre alimentaire est resté longtemps

ouvert.

Ainsi, pour contribuer à ce débat, nous avons réalisé deux travaux. Dans le premier [F11],

de type revue de littérature, nous avons dressé une synthèse des principaux arguments en faveur

et contre le développement des biocarburants ainsi que leurs impacts potentiels sur les prix des

denrées alimentaires, la sécurité alimentaire et la balance environnementale aussi bien dans les

pays développés qu’en développement. Les forces et les faiblesses des différentes politiques de

soutien des biocarburants, leur légitimité et leurs rôles ont été également discutés dans ce papier.

Une attention particulière a été donnée aux politiques européennes et américaines, car elles sont

les formes les plus élaborées des mesures de soutien accordées, mais aussi parce qu’elles sont

pointées pour être l’une des principales sources de controverse sur les biocarburants dans le

monde.

Dans le second travail [B1], nous avons essayé d’évaluer les impacts micro-économiques

des politiques européennes de soutien aux biocarburants 20 sur le secteur des cultures arables en

France en utilisant un modèle d’offre agricole (ASMMA) combiné à un modèle d’équilibre général

calculable mondial (MIRAGE-BioF). Le modèle d’équilibre général a été utilisé pour estimer les

effets prix des politiques de soutien aux biocarburants en prenant en compte les interactions

entre le secteur agricole et les autres secteurs (en particulier le secteur énergétique) ainsi que

la concurrence entre les différents usages des sols, qu’ils soient à des fins alimentaires ou non

alimentaires. Ce modèle a permis également de simuler le changement indirect d’usage des sols

qui provient de la hausse de prix, elle-même entrainée par la demande supplémentaire pour les

biocarburants. Les effets prix générés par le modèle d’équilibre général sont ensuite introduits

dans le modèle d’offre agricole pour évaluer d’une manière fine et détaillée les conséquences

des politiques européennes de biocarburants sur le secteur des cultures arables en France, en

particulier sur les assolements, les techniques de production (ex. modification des rotations de

20. Ces politiques se basent en particulier sur le mandat européen de 2020 en matière de biocarburants tel
que défini par la Directive de 2009 sur les énergies renouvelables. Nous avons également considéré que les plans
d’action nationaux pour les énergies renouvelables conduisent à l’incorporation de 27,5 Mtep de biocarburants de
première génération dans les transports de l’UE d’ici à 2020, avec 70% provenant du biodiesel et 30% de l’éthanol.
Sur les 10% de carburants renouvelables ciblés, ceci représente une part de 7,7% de carburants renouvelables
issus de biocarburants de première génération, le reste réalisé grâce à l’utilisation de biocarburants de deuxième
génération ainsi que des voitures électriques et du biogaz.
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culture), la production, les revenus agricoles et certaines externalités environnementales (ex. les

émissions de NO et l’usage des pesticides).

L’application de ce cadre de modélisation a confirmé l’influence significative des politiques de

soutien aux biocarburants sur le marché agricole de l’UE, avec une forte augmentation des prix

des oléagineux, pouvant atteindre +40% dans le cas du colza, et ceux des produits céréaliers,

mais avec moindre amplitude (+7% pour le blé et +6% pour le maïs). Les résultats de simulation

ont également montré que les demandes d’éthanol et de biodiesel ont différents effets en termes de

changement d’usage des terres et d’émissions de CO2, confirmant ainsi les résultats précédents

par Al-Riffai et al. (2010) et Britz and Hertel (2011). Les répercussions sur l’utilisation des

terres et la production des cultures énergétiques en France seraient conséquentes (colza, céréales

et betteraves à sucre). La plus forte augmentation concernerait les superficies de colza (+50%),

principalement dans les régions où cette culture s’est jusqu’ici moins développée. Les revenus

de la plupart des exploitations de grandes cultures seraient positivement affectés (+10% en

moyenne), mais s’accompagneraient d’une pression accrue sur l’environnement par l’usage des

pesticides (+5%) et les émissions de NO (+2,5%).

3.2.4 Politiques agricoles et rurales des pays en développement

Comme indiqué précédemment, ces dernières années j’ai mené des activités de recherche en

économie agricole et rurale dans quelques pays en développement, principalement en Afrique

subsaharienne. En plus de l’analyse des systèmes de production, l’objectif était d’évaluer les

impacts des programmes de coopération de la CE et d’un certain nombre de politiques agricoles

et alimentaires nationales sur la pauvreté en milieu rural et sur la sécurité alimentaire et nutri-

tionnelle dans ces pays. Le but est à la fois de fournir des analyses à la DG DEVCO ainsi qu’aux

délégations de l’Union Européenne, concernant les impacts de leurs programmes de coopération,

ainsi que d’appuyer les autorités locales dans leurs réflexions portant sur la mise en œuvre de

leurs politiques agricoles.

Le premier travail de recherche ([A1] ; [G2]) analyse les impacts économiques de la taxe

sur les produits agricoles en Tanzanie et compare son efficacité avec d’autres options de ré-

forme reposant sur sa suppression ou sa réduction. Il s’agit d’une taxe sur le chiffre d’affaires

des produits agricoles commercialisés perçue par les collectivités locales pour financer divers

services publics locaux. Elle constitue l’une des formes de taxation agricole les plus courantes en
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Afrique subsaharienne. Bien qu’elle soit relativement facile à mettre en œuvre, moins coûteuse

à administrer et constitue une source de revenus importante pour de nombreuses collectivités

locales, cette taxe empêche l’augmentation de la production agricole, et donc l’amélioration des

moyens de subsistance des ménages agricoles et peut provoquer des distorsions du marché, prin-

cipalement lorsque les taux d’accises varient selon les produits et les régions du pays. Cette

analyse est réalisée à l’aide du modèle de ménage agricole FSSIM-Dev, qui est appliqué à un

échantillon représentatif de 3134 ménages agricoles individuels tirés de l’enquête national par

panel de Tanzanie de 2012/2013. Les simulations montrent que l’actuelle taxe est plutôt élevée

et que sa suppression ou sa réduction augmenterait l’intensité de la production et stimulerait le

revenu agricole, entre +2% et +21% selon les options et les régions. Ces effets positifs sont dus à

l’amélioration de la productivité agricole plutôt qu’à une réaffectation des surfaces. Les grandes

exploitations et les exploitations spécialisées dans les cultures de rente ont tendance à profiter

davantage de la suppression ou de la réduction de la taxe. L’augmentation de la production et

des revenus n’est cependant pas suffisante pour réduire significativement la pauvreté rurale et

améliorer la sécurité nutritionnelle. Enfin, les résultats montrent qu’un taux d’accise uniforme

de 1% pour tous les produits semble être l’option politique la plus appropriée. Il offre le meilleur

compromis entre le gain économique des agriculteurs et la perte de recettes fiscales.

Le second travail ([D1] ; [G5]) évalue les impacts d’un programme de développement de

systèmes d’irrigation de petite échelle au Niger, appelé la Stratégie pour la Petite Irrigation

au Niger (SPIN), en termes d’utilisation des terres, de production agricole, de génération de

revenus et de réduction de la pauvreté. Au Niger, un objectif important de la politique agricole

consiste à promouvoir le développement de petites infrastructures d’irrigation afin de diversifier

la production agricole, prolonger la saison de culture, augmenter la productivité des terres et

sécuriser les revenus des agriculteurs. La petite irrigation est considérée comme une alternative

possible aux grands aménagements collectifs car elle est moins coûteuse à mettre en œuvre

et à entretenir et plus facile à gérer. Cette évaluation a été conduite à l’aide d’un modèle de

ménage agricole et des données provenant d’un échantillon national représentatif de ménages

agricoles pour le Niger. Les résultats de la modélisation montrent qu’une augmentation de 47

000 hectares, soit 44% des surfaces irriguées en saison sèche, correspondant aux objectifs de

la SPIN, apporterait des bénéfices significatifs aux ménages producteurs nigériens. Le revenu

agricole moyen augmenterait de 12% et les inégalités de revenu des ménages en milieu rural
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diminueraient de près de 5 points de Gini, soit d’environ 9%. L’extension des surfaces irriguées

engendrerait également un grand nombre de créations d’emplois, ainsi qu’une diminution du

taux de pauvreté rurale de plus d’un point (de 52,4% à 50,8%). Le coût d’un tel programme

serait compris entre 47 et 189 milliards de CFA, à répartir entre producteurs et État.

Le troisième travail [G4] évalue les effets de l’initiative « Agricultural Commercialization

Cluster (ACC) » introduite par le gouvernement éthiopien pour améliorer la productivité et la

production des produits stratégiques du pays, en augmentant la quantité et la qualité des intrants

agricoles (engrais chimiques, semences améliorées et services de vulgarisation et de conseil), et en

facilitant la commercialisation des produits agricoles. Un modèle de ménage agricole a également

été mobilisé dans cet article, appliqué à 2886 ménages agricoles individuels issus de l’enquête

socio-économique de 2013/14. Les résultats de simulation montrent que la grande majorité des

exploitations agricoles adopterait le paquet technologique proposé dans le cadre de cette initia-

tive, ce qui conduirait à une augmentation de la production nationale du blé, du teff, du maïs et

de l’orge d’environ 30%, 21%, 13% et 12%, respectivement. L’augmentation moyenne du revenu

agricole est estimée à 14% et la réduction du niveau de pauvreté est d’environ 2%. L’accrois-

sement de la production et des revenus affecterait positivement la consommation alimentaire

des ménages agricoles et améliorerait les indicateurs nutritionnels tels que l’apport énergétique,

l’apport en protéines et l’indice de diversité alimentaire (HDFI). L’efficacité économique de cette

initiative reste, néanmoins, inconnue en raison de la difficulté d’estimer son coût budgétaire.

Les deux derniers travaux analysent les effets des subventions aux intrants au Sénégal [G3] et

en république islamique d’Iran [A2]. Depuis maintenant plus de 10 ans, le Sénégal a mis en place

un programme de subvention des intrants agricoles qui permet aux agriculteurs bénéficiaires de

disposer d’engrais, de semences, et même de matériels agricoles à des prix réduits (pour les

semences et l’engrais, cette réduction peut atteindre les 50% du prix de marché). Néanmoins,

avec des volumes annuels d’intrants subventionnés relativement limités au regard du nombre de

ménages agricoles dans le pays, les bénéficiaires de ce programme restent faibles. De plus, la

manière dont les ménages bénéficiaires sont sélectionnés par les commissions locales de cession

s’avère peu transparente et de plus en plus critiquée par les différents acteurs du secteur agricole.

C’est pourquoi le gouvernement du Sénégal ainsi que les principaux bailleurs de fonds, dont

l’Union Européenne, souhaitent réformer ce programme et notamment le mode de ciblage des

agriculteurs. En se concentrant uniquement sur les subventions d’engrais, ce papier évalue, à
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l’aide d’un modèle d’offre agricole, les effets potentiels de ce programme et le compare à deux

modes de ciblage alternatifs. Trois scénarios ont été ainsi analysés : (i) une suppression totale

du programme de subvention permettant ainsi d’apprécier ses effets, (ii) une universalisation

du programme à l’ensemble des ménages sans aucune distinction mais avec une réduction de

moitié du quota d’engrais subventionné par ménage, et enfin (iii) un ciblage du programme

aux seuls ménages ayant une superficie inférieure à 5 ha. Pour cette évaluation, les données

de l’Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal réalisée en 2011 ont été mobilisées. Cette

enquête est réalisée auprès d’un échantillon représentatif de 2278 ménages agricoles répartis

sur l’ensemble du territoire sénégalais. Les résultats des simulations indiquent des effets peu

élevés, quels que soient les programmes (scénarios) simulés, sur les décisions de production des

agriculteurs (assolement, demande d’engrais et volume produits) et sur leurs revenus (inférieur

à +1%) aussi bien au niveau national que régional. Cependant, au niveau individuel, les effets

peuvent être plus prononcés pouvant aller, pour le revenu, jusqu’à +30%. En outre, plusieurs

ménages (environ 45% dans le cas d’une universalisation du programme) sont contraints par

leur trésorerie de continuer à produire sans engrais malgré les subventions. Les cultures qui

bénéficieraient le plus du programme de subvention des engrais en termes de volume seraient

principalement le maïs et le riz (+3%), ainsi que le niébé (+4%). Les petites exploitations et

les exploitations vivrières semblent les plus dépendantes des subventions et les plus affectées

dans le cas d’une suppression du programme actuel. Enfin, le scénario qui cible les exploitations

avec moins de 5 ha semble être le plus efficace. Son ratio bénéfice (mesuré en termes de gain de

revenu) / coûts (mesurés en termes de montants de subventions allouées) est de 1.2, soit le plus

élevé.

Pour ce qui est de l’analyse d’impact des subventions aux engrais en Iran [A2], l’objectif

principal de ce travail était de contribuer au débat qui anime le pays durant cette période

sur la légitimité, l’efficacité et l’équité de ces subventions. En effet, plusieurs acteurs sont pour

leurs maintiens car elles sont indispensables pour l’augmentation de la productivité agricole et

l’amélioration de la sécurité alimentaire et, d’autres, les considèrent comme coûteuses, profitent

à des groupes spécifiques d’agriculteurs et faussent les marchés agricoles. Pour mener cette

analyse, nous avons employé un modèle d’offre régional qui comprend au total 14 activités

agricoles et englobe 31 régions administratives. Ce modèle est calibré au niveau de chaque

région en utilisant les surfaces et les rendements culturaux observés ainsi que les élasticités
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de l’offre provenant de la littérature. Les résultats de simulation montrent qu’une suppression

totale des subventions entraînerait une légère baisse du revenu agricole au niveau national, bien

qu’elle soit plus marquée dans certains secteurs et régions. Cela implique qu’une grande partie

des exploitations n’utilise pas ou peu d’engrais et, par conséquent, des efforts supplémentaires

sont nécessaires pour leur faciliter l’accès. La réallocation des subventions aux seules cultures

stratégiques stimule leurs productions et leurs revenus, mais augmenterait la disparité entre

les régions et affecterait négativement le bien-être global par rapport au programme actuel.

L’analyse coût-bénéfice montre que les deux politiques, universelles (actuellement en place) et

de ciblage des cultures stratégiques, sont inefficaces et qu’une meilleure efficacité pourrait être

atteinte par la mise en place d’un programme qui tient compte de l’hétérogénéité des régions et

des ménages agricoles.
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4 Projet de recherche

Partant de l’expérience acquise tout au long de mon parcours professionnel et tenant compte

des priorités scientifiques de notre unité de recherche et de l’INRAE, mon projet de recherche

pour les prochaines années s’articule autour des thématiques et des actions suivantes :

• Interactions agriculture, environnement et climat : l’agriculture, l’environnement et le cli-

mat sont extrêmement liés et doivent être pensés simultanément. L’agriculture subit en effet

les conséquences des changements climatiques et des dégradations de l’environnement, mais elle

peut également contribuer à les limiter par l’utilisation de pratiques agricoles respectueuses de

l’environnement et bénéfiques pour le climat. L’analyse et la modélisation de ces liens reste donc

ma principale priorité pour les prochaines années. Cette thématique est, en effet, au carrefour

de plusieurs sujets de recherche intéressants liés notamment à l’usage des pesticides, à la préser-

vation de la biodiversité, à la pollution azotée, à l’adaptation et à l’atténuation du changement

climatique, à la neutralité carbone, aux objectifs du Pacte Vert "Green Deal" européen, au

plan stratégique national (PSN) de la PAC, etc. L’idée est d’essayer, en collaboration avec des

chercheurs d’autres disciplines et en tenant compte de la diversité agro-écologique, de l’hétéro-

généité des structures agricoles et de la localisation des productions agricoles (i) de caractériser

et de représenter d’une manière fine les pratiques et les systèmes agricoles les plus courants, (ii)

d’identifier, en s’appuyant sur les connaissances et les technologies apportées par la recherche

agronomique, des pratiques et des systèmes agricoles innovants et durables (c.-à-d. bénéfiques

pour le climat et l’environnement), (iii) d’analyser les déterminants et les freins à l’adoption de

ces nouveaux systèmes/pratiques, et (iv) de quantifier leurs effets économiques, environnemen-

taux et climatiques à différentes échelles, du local au national. Certaines de ces activités ont

déjà démarré dans le cadre des projets CLAND et FAST. Elles visent à identifier et quantifier

les pratiques bénéfiques pour le climat (CLAND) et celles économes en pesticides, voire zéro

pesticides (FAST).

• Évaluation des politiques publiques : l’analyse des politiques publiques agricoles, clima-

tiques et environnementales et de leurs impacts, notamment au niveau microéconomique, consti-

tue ma seconde thématique d’intérêt. Elle s’inscrit à la fois dans la continuité de mes travaux

antérieurs et en articulation avec les analyses que je compte mener dans la première théma-

tique. En plus d’être au cœur des activités de l’unité et sur lesquelles elle est très sollicitée,
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l’évaluation des politiques reste un sujet d’actualité en France et en Europe. En effet, l’adoption

de la stratégie « de la Ferme à la Table » (ou « Farm to Fork ») et l’entrée en vigueur de la

PAC 2023-2027 (ex. convergence des aides, renforcement de la conditionnalité, disparition du

paiement vert, création des éco-régimes, consolidation des mesures agri-environnementales et

climatiques (MAECS)), etc.) et sa déclinaison française (c.-à-d. le PSN) posent des nouveaux

défis qui exigent un affinement des outils et des méthodes afin de pouvoir monitorer et évaluer

d’une manière fine et robuste leurs impacts économiques, environnementales et climatiques. Ces

défis sont encore plus difficiles à relever dans un contexte où la disponibilité, la qualité et l’accès

aux données restent les facteurs limitants.

Toujours dans le cadre de cette thématique, un focus spécifique sera porté à l’analyse de la

faisabilité du Pacte Vert pour le climat en France - notamment à la réduction de 50% de l’usage

des pesticides et de 20% des engrais chimiques d’ici 2030 - et aux instruments politiques et aux

moyens techniques et économiques (potentiels) à mettre en place pour atteindre ces objectifs.

Cette question est, en effet, d’actualité et extrêmement importante car plusieurs spécialistes

doutent d’une éventuelle réalisation de ce Pacte et de la possibilité d’atteindre ces objectifs sans

une grande transformation du système alimentaire européen.

Pour renforcer les liens avec la thématique précédente, une attention particulière sera donnée

à l’analyse de la chaîne de causalité reliant politiques publiques, comportements individuels et

changements des pratiques agricoles. Il s’agit d’examiner les comportements des producteurs

agricoles en réaction aux instruments politiques volontaires et obligatoires et les conséquences

de ces comportements sur les pratiques agricoles et l’usage des sols.

Toujours en lien avec ces deux thématiques, un projet de recherche vient de franchir la

première étape d’évaluation (positive) de la part de l’ANR dans le cadre de l’appel à projets

FairCarboN. Il vise (i) à mieux comprendre, modéliser et évaluer les dommages et les risques

liés au changement climatique et leur prise en compte par les agents économiques, (ii) à estimer

les coûts et les potentiels de l’agriculture française dans l’atténuation des émissions de GES

responsables du changement climatique en tenant compte de l’hétérogénéité des exploitations

agricoles, et (iii) à analyser l’efficacité énergétique des politiques climatiques (exp. taxe carbone,

quota carbone, la culture du carbone "carbon farming", . . .) et de leurs conséquences (notamment

distributives) sur l’ensemble des acteurs du secteur agricole et sur l’environnement.

• Les autres thématiques de recherche que je compte aborder dans les prochaines années
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sont : (i) l’analyse de la transition vers l’agriculture biologique (potentiel, déterminants et rôle

des politiques publiques), (ii) l’analyse des risques en agriculture, en particulier climatiques, leurs

impacts et leurs gestions (efficience et complémentarité des instruments de gestion de risque),

(iii) l’utilisation de la technique de « Machine Learning » pour la prédiction des prix et des

rendements des cultures ainsi que pour l’estimation des effets du changement climatique sur ces

deux variables, (iv) l’extension de l’analyse des enjeux environnementaux à l’échelle territoriale

pour mieux prendre en compte les spécificités et l’hétérogénéité des milieux naturels mais éga-

lement les changements des pratiques et des politiques qui dépassent l’échelle de l’exploitation

agricole, et (v) l’analyse de l’impact des changements climatiques sur l’agriculture africaine.

Ce projet sera aussi une occasion pour relever de nouveaux défis méthodologiques et pour

approfondir les méthodes et les outils déployés en matière de modélisation et d’analyse des com-

portements des agents économiques et d’évaluation des politiques publiques. Plusieurs questions

appellent un approfondissement et des éclaircissements, à savoir : (i) la prise en compte d’autres

aspects que la pure maximisation du profit/utilité dans l’analyse des impacts des politiques (c.-

à-d. explorer les innovations dans les théories économiques comportementales et expérimentales

pour comprendre et estimer le rôle du jugement (biais cognitifs), des émotions et des interactions

sociales (mimétisme, conformisme, réputation) dans la prise de décision des agents économiques),

(ii) la question du changement d’échelle spatiale (ex. agrégation des indicateurs, notamment en-

vironnementaux, à une échelle plus grande) et temporelle dans l’analyse de la durabilité, (iii) les

questions statistiques (échantillonnage) et de cohérence des données (c.-à-d. comment assurer la

consistance entre des données provenant de différentes bases de données), (iv) le calibrage et la

validation des modèles dynamiques (ex. les modèles multi-agents), etc.

La collecte et la production de données figureront, elles aussi, au premier rang de mes prio-

rités dans les prochaines années. En effet, chaque fois qu’on souhaite développer des modèles

empiriques, micro-économétriques ou de programmation mathématique, sur de solides bases en

agronomie et en science de l’environnement, on se trouve rapidement confrontés aux limites des

données.

Dans ce projet, la supervision d’étudiants et plus particulièrement des doctorants, est amenée

à prendre une place de plus en plus importante dans mes activités de chercheur. C’est donc sur

ce point que je souhaite conclure cette thèse d’habilitation à diriger des recherches.
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